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à LES “ QUESTIONS ACTUELLES ” E 


ENSEIGNEMENT 


1 — Vacances scolaires 


A | rapport de M. le chanoine Desgranges, une 
| proposition de résolution invitant le gouver- 
nement à avancer la date des vacances sco- 


Ji _, de M. le chanoine Desgranges ainsi que le 
compte rendu des débats (Journal Officiel, 
29.0. 94) :: 


1° Rapport de M. le chanoine Desgranges (1). 


Messœurs, 


La proposition de notre collègue M. Cornu tend 

à assurer, dans nos établissements scolaires, le 

succès définitif de ce qu’on pourrait appeler la 

petite révolution de juillet, 

Il s'agit, en effet, de libérer Messidor — le mois 

.le plus favorable aux cures d’eltitude et aux bains 

de mar — et de l’incorporer aux vacances. 
_ Les origines du mouvement remontent à plus de 
irente ans. Une première proposition de résolution 
* - fut présentée à la Chambre le 3 janvier 1903. Elle 
réclamait modestement de fixer au :4 juillet la 
date des vacances. Le législateur fit alors la sourde 
oreille, mais les promoteurs de la réforme ne se 
découragèrent pas, cependant que - les familles 
recouraient à l’action directe et partaient en villé- 
giature avec leurs enfants. M. Gréard essaya de 
sévir, sans obtenir grand succès. On dut instituer 
un régime de tolérance, les élèves étant autorisés à 
ne plus fréquenter les classes, qui continuaient offi- 
ciellement devant des bancs vides. Les distribu- 
tions de prix se déroulaient dans des salles égale- 
ment désertes. Finalement, la seconde partie du 
mois de juillet fut conquise, mais seulement pour 
È les établissements secondaires, 
RÉER Actuellement, les 


4) 

188 vacances sont réglées de Ja 
LS - façon 'suivante : 

F5 Pour les lycées et collèges, du 14 juillet au 


Se 1% octobre ; 
Pour les écoles primaires supérieures et les écoles 
FA normales, du-31 juillet au 1% octobre : 
no Pour les écoles primaires, pendant deux mois, 
dont le point de départ est fixé chaque année par 

eu le préfet, après avis du Conseil départemental, 
-  : = Durant les dernières législatures, des collègues 
:# appartenant à tous les points de l’horizon politique, 
mais représentant pour la plupart les régions de 
l'Ouest, du Nord et de l'Est, ont demandé la libé- 
ration du mois de juillet, en toui ou en partie, pour 
les établissements qui n'ont encore rien pu obtenir 

-_ de cetle période convoitée. 

; Notre collègue M. Cornu ambitionne d'en réa- 


(1) Déposé sur le bureau de la Chambre le 31 mai 
1034 (n° 3483). 


à ; ES ME REA € Tue eo D 
T “ CHRONIQUE DE LA PRESS 
liser la conquête intégrale pour tous les écoiées 


Dans sa deuxième séance du 22 juin der-|} 
nier, la Chambre des députés a adopté, sur le : 


laires. Nous reproduisons ci-après le rapport | 


_dissant d'écoliers de toutes les classes sociales. 


> e 2 
Le départ en vacances aurait lieu pour to 
1 juillet. La rentrée se ferait le 1°° septembre. ER 
les écoles primaires, et le 15 septembre pour 
autres établissements. " 21 TER 
Indiquons avec impartialité les motifs qui on 
formulés en faveur de la réforme et les obj 
qu’on lui oppose : | | 
1° En règle générale et partout en France, la cl} 
leur de juillet est accablante. Les écoliers ne # 
vaillent pas, ou ceux qui travaillent s’épuisent ÿ 
20 Par contre, juillet est une période excelle 
pour les séjours en montagne ou au bord de la m 
Ces villégiatures, souvent indispensables au 
blissement de santés délicates, ne sont plus le À 
des riches : elles sont procurées à un nombre g# 


septembre, avec les journées plus courtes, s0 
pluvieuses et froides, les bains de mer et surtou 
cures d'altitude ne sont plus possibles ; * 
3° Dans la plupart de nos régions, les cultivatey 
mettent plus utilement à profit la main-d'œu}| 
enfantine au début de l'été qu’en fin de saisona 
trouveraient dans la mesure envisagée quelque al 
gement au sacrifice que leur imposera la prolc 
gation de la scolarité ; | = fi) 
4° L'industrie hôtelière, n'étant plus ressen 
entre une date trop tardive de vacances € 
médiocre saison de septembre, bénéficiera de séjo 
plus prolongés, pourra consentir des prix plus abi 
dables, et retrouvera une prospérité qui n’est intl 
férente ni à la vie économique ni aux finances 
pays. à 
Les partisans du 
raisons principales à 
1° Il est difficile de déraciner des habitudes. W 
pouvez envoyer plus tôt les enfants en vacant 
mais il sera malaisé de les faire rentrer. Pour se 1 
gner à quitter le doux repos et à reprendre le «| 
lier, il est utile d'y être contraint par la tempéf 
ture inclémente de la fin de septembre ; j 
2° I] faut aussi songer aux chasseurs. « Pour 
intellectuels, et en particulier pour les instituter 
m'écrit un médecin, la chasse est un exercice d° 
tant plus nécessaire que se généralise l’usage de !°| 
tomobile, cet ennemi de la salutaire marche 
pied. » 
Beaucoup de familles prolongent leur séjour à 
campagne pour permettre aux chasseurs un sp 
profitable même lorsque le gibier se fait rare, ce | 
est généralement le cas. Il est vrai qu’on p 
chasser le dimanche et les autres jours libres ; 
3° En ouvrant l’année scolaire le 1°% ou le 15 
tembre, n’aurons-nous pas un premier trimes:} 
d’une durée excessive, alors que le troisième, « 
tout lorsque les Pâques sont tardives, sera fâchil 
sement amenuisé ? Îl est vrai que les écoliers, 
arrivant, en septembre, avec un renouveau de fort 
pourront fournir, sans dommage, un labeur F 
prolongé. | 
La Commission de l’enseignement a minutiel 
ment examiné ces différents aspects du problèr 
Tous ses membres, sans exception, se sont pré 
cupés des considérations de santé et de l’évolui 
heureuse, qui s’est produite en France grâce à 
institutions bienfaisantes multiples qui procur 


statu quo allèguent ces fl 


A 


Ls 
: 
Re 
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» fortunés (et ce nombre croît d'années en 
ées) ces cures à la montagne ou sur lés bords 
mer qui restaient jadis le privilège des enfants 


eux-là mêmes qui étaient partisans du slatu quo 
les motifs que nous avons résumés ont accepté 
moins une certaine avance de la date des 
mces, sous une double réserve : 


es dans les régions du soleil et des vendanges. 
vuvernement, invité à procéder au changement 
régime, prendra l'initiative de les accorder, pour 
enseignements secondaire et supérieur, sous la 
me la plus convenable. Pour les écoles primaires, 
ont obtenu un vote de la Commission mention- 
nt expressément ces mots « sous réserve des 
rogations qui pourront être prises par les préfets, 
rès avis du Conseil départemental » ; 

2° Jls ont jugé bon qu'avant de prendre une déci- 
im les Conseils généraux et les Conseils départe- 
ntaux fussent consultés. 

Cette enquête a donné les résultats suivants : 
Ont répondu : 62 Conseils généraux et 5r Conseils 
partementaux, soit 113 délibérations. 

Gr sont favorables, soit à la proposition de notre 
Nègue Cornu, soit, tout au moins, à une modifi- 
ion de la date des vacances s'inspirant de la 
ne pensée. F 

b2 réclament le maintien du sfatu quo. 

D'autre part, sur l'initiative et avec l’aide de la 
ambre de commerce de Saint-Brieuc, M. Cornu 
écrit personnellement, le 29 septembre 1933, à 
13 les conseillers généraux de France pour sol- 
iter leur avis. 

921 ont répondu : 613 en approuvant formel- 
nent la proposition ; 76 en adoptant le principe, 
is avec des dates différentes ; 172 en se pronon- 
nt pour le statu quo. 

C'est dans ces conditions et sous ces réserves que 
à été chargé de rapporter le texte suivant de 
André Cornu : 

“#4 Proposition de résolution. 

à Chambre invite le gouvernement à fixer chaque 
iée les vacances scolaires de la façon suivante : 


# Pour les enseignements supérieur et secondaire, du 


juillet au 15 septembre ; 
"Pour l'enseignement primaire, du 1% juillet au 
septembre. 


2° Discussion à la Chambre (22. 6. 34). 


M. le président. — L'ordre du jour appelle la 
cussion de la proposition de résolution de 
- André Cornu tendant à inviter le gouvernement 
fixer pour l’ensemble de la France au 1% juillet 
chaque année la date d'ouverture des vacances 
laires. - 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le 
porteur. : | 

K. Jean Desgranges, rapporteur. — Mes chers 
lègues, la proposition de résolution de M. Cornu, 
# rejoint celle de M. Aufray et d’un certain 
mbre de ses collègues, invite le gouvernement, 
norablement incarné sur ces bancs par M. Ber- 
xd, ministre de l'Education nationale, à prélever 
vacances scolaires sur le mois de juillet, de pré- 
ence au mois de septembre. re 
J'ést une petite révolution de juillet, qui a été 
nmencée depuis trente ans ici même, dont il 
zit d'assurer la consécration pacifique et bienfai- 


es Questions Actuelles » 


jurd'hui à des centaines de milliers d'enfants 


Us ont demandé que des dérogations fussent 


- Pourquoi ce changement ? Il est la conséquence 
d'une très heureuse modification qui s’est produite 
dans nos mœurs et dans nos institutions. 

Jadis, la villégiature au grand air était le privi- 
lège de l'enfant riche. Grâce au mouvement admi- 


rable de générosité auquel ont pris part toutes les 


familles spirituelles de la France sans exception, les 
municipalités, caisses des écoles, associations de 
toutes sortes font profiter de cet avantage des cen- 
taines de milliers d'enfants appartenant aux milieux 
ouvriers les moins fortunés, (Très bien ! Très bien!) 

Comment installer ainsi, pour des cures appro- 


priées, une telle multitude de garçonnets et de. 
fillettes, si une partie seulement, une moitié des 


vacances scolaires peut être mise à profit P 
Or, juillet, qui n’est pas très favorable à l'étude 
— on s’y épuise quand on travaille, ou on ne fait 


rien, — est tout à fait indiqué pour les bains de mer 


et pour les cures d'altitude, qui sont généralement 
impossibles en septembre. 
Songez que beaucoup d'adolescents, de santé 


débile, peuvent être sauvés par un séjour de. 


quelques mois, durant un an ou deux, soit à la 
mer, soit à la montagne, 4 


C'est cette considération émouvante qui a déter- 


miné la plupart des pays du monde — neuf sur 
dix, s’il faut en croire la statistique qui m'a été 
communiquée — à faire ce changement, c’est elle 


qui a déterminé la Commission de l’enseignement 


à en adopter le principe. 

Monsieur le ministre, vous justifierez une fois de 
plus votre prénom en nous accordant ce que nous 
souhaitons. (Sourires.) 


M. Aimé Berthod, ministre de l'Education natio- 


nale. — Je ferai de mon mieux. 
M. le rapporteur. — Vous aurez soin de disposer 
judicieusement toutes choses et en particulier la 


date des examens de manière que les vacances 


s'ouvrent au début de juillet. 

Je sais que cela dérangera quelques habitudes, et 
le vieux garçon rangé que je suis (Sourires) sait 
combien il en coûte de les changer. 

Vous vous exposerez à la mauvaise humeur des 


chasseurs, qui sont d'autant plus attachés à leur 


sport favori que le gibier se fait plus rare. (Sourires.) 


Mais la santé, et je puis dire la vie, de milliers 
d'adolescents nous décideront à tous les sacrifices. 


C'est âvec confiance que je fais appel non seule- 


ment, comme mon collègue M. Uhry, au « grou- 


pement fraternel » de cette Chambre (Sourires), 
mais à un groupement fraternel élargi qui com- 
prendra, j'en suis certain, l'unanimité de cette 
Assemblée. (Applaudissements sur un très grand 
nombre de bancs.) É 

M. le président. — La parole est à M. le ministre 
de l'Education nationale. 

M. le ministre de l'Education nationale. — Je 
suis fout disposé à donner satisfaction à M. le cha- 
noine Désgranges. 

Les considérations d'hygiène qu’il a si éloquem- 


ment développées me paraissent impérieuses, et je 


crois même que les chasseurs, qui disposent à pré- 
sent, pour aller le dimanche se livrer à leur sport 
favori, de moyens de locomotion plus parfaits, ne 
subiront pas un véritable préjudice d’une mesure de 
Cet ordre. 

Je dois, cependant, faire remarquer à la Chambre 
que cette question soulève quelques problèmes péda- 
gogiques délicats. 4 

Il y a d’abord la question des examens. Il esi 
certain que nous serons obligés de faire commencer 
les examens au moins quinze jours plus tôt, c'est4 
à-dire, pour certains, dès les premiers jours de juin. 
Ce n'est pas un obstacle impossible à surmonter, 


mais c'est une EEE qui n ‘est pas négli- 
geable. 

Une considération plus sérieuse est la nécessité 
où nous sommes d ‘équilibrer les périodes de travail 
et les périodes de congrès au cours de l’année. 

_ A l'heure présente, notre régime scolaire est orga- 

: nisé suivant trois trimestres à peu près égaux, cha- 
cun de ces trimestres étant suivi d’une période de 
vacances. qui permet aux enfants et aux maîtres de 
prendre un peu de repos. 

Avec le nouveau système, nous aurions, à la place 
du premier trimestre, une période de quatre mois ; 
- il serait nécessaire de prévoir, au moment de la 
Toussaint, un congé un peu plus long qu'’aujour- 
d'hui, divisant cette longue période de quatre mois 
en deux périodes plus courtes. 

Pour le. dernier trimestre actuel, qui va des 
vacances de Pâques à la fin de l'année, la difficulté 
est plus sérieuse encore, car, avec l'avance de Ja 
date des examens, dans les années où les vacances 
: de Pâques tomberaient à la fin d'avril, nous aurions 
. un trimestre extrêmement court, je dirai presque 
‘inexistant, 
Il sera donc nécessaire — si nous adoptons une 
réforme de ce genre — de rendre fixes les vacances 
qui mettent fin au second trimestre; elles pourraient 
comprendre la dernière semaine de mars et la pre- 
mière semaine d'avril. 

Bien entendu, pour les années où Pâques ne 
_ serait pas compris dans celte quinzaine, et en 
attendant que cette fête soit elle-même stabilisée 


i— comme ïil est, je crois, dans l'intention de 
- l'Eglise... ; 
M. le rapporteur. — Des Eglises. 


M. le ministre de l'Education nationale. — . Ma‘s 
ceci sort de mon domaine, nous accorderions 
deux ou trois jours de vacances correspondant aux 
jours de Pâques légalement fériés. 

Sous ces réserves, je ne vois pas de difficulté à 

fixer, à partir de 1935, le début des vacances au 
RARE juillet, et la fin des vacances, pour l’enscigne- 
ment primaire, au premier lundi de septembre, et, 
pour. l’enseignement secondaire, au troisième lundi 
de septembre, de manière à conserver pour chaque 
enseignement la durée actuelle des vacances. 
Bo dJé:crois que ma réponse est de nature à donner 
satisfaction à M. Desgranges et à M. Cornu, qui 
s'intéressent particulièrement à ce problème. (4p- 
plaudissements.) 

M. le président. — Personne ne demande plus 
la parole dans la discussion générale à. 

La discussion générale est close. 

._ Je consulte la Chambre sur le passage à la dis- 
cussion de l’article unique. 


.. 


(La Chambre, consultée, décide de passer à la 
oiééien de l'article unique.) 

Mr M.ule président. — « Article unique. — La 

__” Chambre invite le gouvernement à fixer chaque 


année les vacances scolaires de la façon suivante : 
Æ » 1° Pour les enseignements supérieur et secon- 
“fe daire, du 1% juillet au 15 septembre ; 
: » 29 Pour l’enseignement primaire, du 1% Juillet 
; au 1 septembre. » 
VE * 
Amendement de M. Auffray. 


NE 


» 

M. le président. Auffray propose, par voie 
d'amendement, de remplacer les mots : 

« 22 Pour l'enseignement primaire, du 1% juillet 
ss 1% seplembre », ù 

Par les mots : 

« 2° Pour l’enseignement primaire, du 15 juillet 
au 15 septembre. » 
- La parole est à M. 


Auffray. 


quinzaine de septembre que dans le mois de j 


on et les professeurs et choisi parmi eux. … 


“mission : de l'enseignement ait “décidé de 
la proposition de résolution déposée sur le 


de la Chambre par M. Cornu le 16 mars : 
alors que j'en avais déposé une, le 9 février 
tendant à fixer les vacances scolaires du . 
au 15 septembre. 

J'accepte les motifs invoqués ici par M. le 
porteur de la Commission de l'enseignement. 
avons ensemble la même préoccupation, et. 
utile de rappeler que les enfante des colonie 
laires profitent moins du soleil dans la deu 


En septembre, l'air est plus frais, les jo 
sont trop courtes. 

Toutefois, voyant que la Chambre che une 
pour que les vacances scolaires soient avancée 
me rallie à la date du 1° juillet; mais, et j’in 
j'ai voulu rappeler que, deux mois avant là P 
sition de l'honorable M. Cornu, la mienne av 
prise en considération par la Chambre et, lés 
ment, la Commission de l’enseignement aurait”) 
rapporter ma proposition la première. Je sais 
M. Descranges n'en est pas responsable, puisqui 
a accepté par la suite d’être le rapporteur den 
proposition. 

Je n'’insiste pas. et, à titre de con 
abandonnant la date des vacances scolaiæ 
15 juillet, je me rallie à la proposition de la 
mission. Avec l’ouverture des vacances au 1% j 
les enfants des colonies scolaires pourront pr 
du soleil. Dans la région parisienne, princi 
ment, où ils vivent toujours dans la fumée 
poussière et où l'air est malsain, les vacances 
mois de juillet et au mois d'août seront pour! 
enfants de nos villes la santé et la vie. (Applaut 
sements à l'extrême gauche communiste.) 

M. le président, — L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole D... 

Je mets aux voix l’article unique de la proposi 
de résolution. 

(L article unique, mis aux voir, est adopté.) 


II — Le Conseil supérieur de l'instruction publi 


1° Loi du 18 décembre 1933 (D. 
ARTICLE Le quatrième -alinéa de 
ticle 1% (titre IT) de la loi du 27 février 1880, # 
tive au Conseil supérieur de l'Instruction public| 
et aux Conseils académiques, est modifié com 
suit : — 
« Quatorze conseillers nommés... » (La suit 
l'alinéa sans changement.) 
Les quinzième alinéa et suivants du même arti] 
ni modifiés comme suit : Z = | 
« Un délégué de l'Ecole normale supérieure, :| 

7e le directeur de l'Ecole, le directeur adjoint, | 
professeurs, chargés de cours et maîtres de con] 
rences délégués à l'Ecole et choïsi parmi eux. | 
» Un délégué de l'Ecole nationale des chart| 
nommé par les membres du Conseil de perfecti] 


4" 
1%. : 4 


» Un professeur titulaire de l'Ecole des langr 
idees vivantes, élu par ses collèeues. 
» Un délégué de l’Ecole polytechnique, élu ] 
le commandant, le commandant en second, 
membres du Conseil de perfectionnement, le dir. 


(x) : « Loi 
publique. » 


SE RIT CE LR 

des études, les examinateurs, les professeurs 

étiteurs de l'Ecole et choisi parmi eux. 

) Un délégué de l'Ecole des beaux-arts, élu par 

irecteur et les professeurs de l'Ecole et choisi 
eux. 

Un délégué du Conservatoire des arts et métiers, 

L par le directeur, le sous-directeur et les profes- 

rs et choisi parmi eux. 

Un délégué de l'Ecole centrale des arts et manu- 

tures, élu par le directeur et les professeurs de 

cole et choisi parmi eux. 

» Un délégué de l'Institut agronomique, élu par 

directeur et les professeurs de cet établissement 

choisi parmi eux. 

» Un proviseur ou directrice de lycée, élu par 

Dépivieu, les censeurs et les directrices de 

ES. 

Un principal ou une directrice, élu par les 
dcipaus des collèges communaux de garçons 
bles directrices des collèges communaux et cours 
condaires de jeunes filles. 

Sept agrégés en exercice de chacun des ordres 
lagrégation (grammaire, leitres, philosophie, his- 
ire, mathématiques, sciences physiques ou natu- 
les, langues vivantes), élus par l’ensemble des 
zrégés du même ordre, qui sont professeurs en 
sercice dans les lycées de garçons. 
>» Un professeur licencié ou certifié des lycées 
& garçons ou de jeunes filles, élu par les profes- 
urs licenciés ou certifiés en exercice dans les 
rcées de garçons et dans les lycées de jeunes filles. 
» Deux délégués des collèges communaux de gar- 
. élus l’un dans l'ordre des lettres, l’autre dans 
ordre des sciences, par les professeurs en exercice 
ans ces collèges, pourvus du grade de licencié dans 
: même ordre. : 

-» Cinq agrégées, en exercice dans chacun des 
rdres d’agrégation, élues par les professeurs en 
ercice dans les lycées de jeunes filles, savoir : 
» Une, déléguée pour l’histoire. . 
> Une, déléguée pour les langues vivantes. 
» Une, déléguée pour les mathématiques. 
» Une, déléguée pour les sciences physiques et 
aturelles. : =. 
-» Deux déléguées du personnel féminin des col- 
ges communaux et cours secondaires de jeunes 
150 l’une dans l’ordre des lettres, l’autre 
ns. l’ordre des sciences par les professeurs en 
ercice dans ces collèges et cours secondaires pour- 
es du certificat ou de la licence dans le même 
rdre. | = 
» Un représentant des professeurs de l’enseigne- 
ent secondaire appartenant au cadre local d’Alsace 
- de Lorraine. ESS 
5 Douze membres de l’enseignement primaire, 
voir : 
» Un directeur (ou une directfce) d’école nor- 
le et un inspecteur (ou une inspectrice) de 
nseignement primaire élémentaire, élus par le 
rps électoral des directeurs et directrices d’école 
male et des inspecteurs et inspectrices de l’en- 
ignement primaire. Le 
» Un professeur d'école normale d’instituteurs 
_ d’institutrices), un directeur ou professeur 
cole primaire supérieure de garçons, une direc- 
e ou professeur d'école primaire supérieure de 
les, élus par le corps électoral des inspecteurs 
éraux de l’enseignement primaire, des profes- 
d'école normale d’instituteurs et d’institutrices, 
directeurs et des directrices et des professeurs 
écoles primaires supérieures de garçons et des 
maires supérieures de filles. ; - 
teur pérennisé et une institutrice 
urs complémentaires, deux institu- 
Re nr RAT, A = = 


= 
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teurs et deux institutrices des écoles primaires élé- 
mentaires, une institutrice des écoles maternelles, 
élus par le corps électoral des inspecteurs généraux 
des écoles primaires élémentaires, des inspectrices 
générales des écoles maternelles, des inspecteurs 
d’Académie des départements, des instituteurs et des 
institutrices membres des Conseils départementaux. 

» Quatre membres de l’enseignement libre, nom- 
més par le président de la République sur la pro- 
position du ministre. 

» Deux membres de l’enseignement primaire libre, 
élus par leurs collègues membres des Conseils dépar- 
tementaux. La 

» Trois représentants de parents d'élèves, nom- 
més par le président de la République et proposés 
par le ministre sur une liste de neuf noms, pré-. 
sentés par un collège électoral composé des bureaux * 
des associations déclarées de parents d'élèves des 
lycées et collèges, constituées auprès des établisse- 
ments publics d’enseignement. me 

» Les membres du Conseil, désignés en vertu 
de l'alinéa précédent, ne prennent pas part aux fi 
travaux du Conseil concernant les affaires disci- … i 
plinaires et contentieuses. » > 

ART. 2. — L'article 3 (titre I°* de Ja loi du 27 fé- 
vrier 1880) est modifié ainsi qu'il suit : = 

« Les quatorze membres nommés conseillers par 
décret du président de la République et six con- 
seillèrs que le ministre désigne parmi ceux qui 
procèdent de l'élection constituent une section per- 
manente. » à = 1 
= ART. 3. — Le Conseil supérieur, actuellement en 
fonctions, sera intégralement renouvelé dans un 
délai de six mois après la promulgation de la 
présente loi, en tenant compte des modifications 
ci-dessus. | Se 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 28 
et par la Chambre des députés, sera exécutée comme 
loi de l'Etat. CEE 

Fait à Paris, le 18 décembre 1933. 

ALBERT LEBRUN. É 

Par le président de la République : | TE: 

Le ministre de l'Education nationale, | 
: À. DE Monwzs. 


2° Une proposition de loi de M. Doussain (1). 


Exposé des motifs. 4 if 
Messeurs, Le Ï 
La Constitution du Conseil supérieur de l’Ins- HE 
truction publique est actuellement réglée par la loi 
du 18 décembre 1933. + 
L'article 1%, dans son vingt-deuxième alinéa, 


indique que feront partie du Conseil supérieur : 

…. « Quatre membres de l’enseignement nommés 
par le président de la République sur la proposition S 
du ministre. » 

Des débats ont eu lieu à ce sujet à la Chambre. 
Le ministre de l'Education nationale de l’époque 
a déclaré à ceux qui le questionnaient que ces 
quatre membres seraient choisis dans les seuls 
enseignements supérieurs et secondaires libres, l’en- | 
seignement primaire libre étant exclu. | 

Le vingt-troisième alinéa indique que feront par- 
tie du Conseil supérieur : 


(x) « Tendant à modifier l'article 1% de la lof du 
18 décembre 1933 sur la composition du Conseil supé- 
rieur de l'Instruction publique » ; proposition présentée 
par M. Gusraye Doussain, député de la Seine, à fa 
séance de la Chambre du 21 juin 1934 (n° 3614). 


NS pa JEUN 
Fe < OT it 


_  … « Deux membres de l’enseignement primaire 
libre, élus par leurs collègues membres des Con- 
$ “ seils départementaux. » Fe 

ñ Or, si l’on observe que tous les membres privés des 
. Conseils départementaux appartiennent, sans aucune 
|‘ exception, à l’enseignement des écoles paroissiales, 
il en résulte que seuls peuvent être élus les repré- 
_ | sentants de cet enseignement. + 

« Ainsi la nouvelle loi exclut définitivement le 
_ représentant des instituteurs et des institutrices des 
écoles privées laïques, groupés dans une Chambre 
syndicale fondée en 1885 et toujours représentée, 
depuis sa fondation, au Conseil supérieur par l’un 
de ses membres. 
= L'esprit de cette Chambre syndicale, son respect 
S des lois fondamentales de la République, sa cons- 
‘tante collaboration avec l’Université, l'importance 
de son œuvre, qui groupe plus de 115 écoles pri- 
_vées dans la région parisienne avec un effectif de 
plus de 12 000 élèves, justifiaient l'estime et la con- 
fiance que n’a cessé de lui témoigner depuis près 
de cinquante années le ministère de l'Education 
nationale. 
_ Les nouvelles dispositions de La loi du 18 dé- 
- cembre 1933 vont-elles définitivement écarter du 

Conseil supérieur le représentant de cet enseigne- 
._ ment ? Personne ne peut le souhaiter. Il nous paraît 
donc équitable, tout en laissant à l’enseignement 
- confessionnel ses deux représentants, de réserver 
également au Conseil supérieur une place au repré- 
- sentant de l’enseignement primaire laïque. 
… En conséquence, nous proposons de modifier dans 
ce sens le vingl-troisième alinéa de l’article 1° 
de la loi du 18 décembre 1933 et vous demandons 
_d’adopter la proposition de loi ci-après : 


\ 


Proposition de loi, 


: ARTIOLE UNIQUE. — Le vingt-troisième alinéa de F'ar- 
ticle 1°* de la loi du 18 décembre-1933 ainsi conçu : 

*  « Deux membres de l’enseignement primaire libre, 
élus par leurs collègues membres des Conseils départe- 

: mentaux. .», à < 

Est remplacé par le texte suivant : 

« Trois membres de l’enseignement primaire libre, 
dont l’un nommé par le président de la République 
sur la proposition du ministre, et les deux autres élus 
par leurs collègues membres des Conseils départemen- 
: taux. » 


IT — Nomination des représentants 
de l’enseignement libre 


Décret du 23 mai 1934. 


4 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Foie LS le rapport du ministre de l'Education natio- 
È e $ Fe na ê, SE 


; Vu Particle 1% de la loi du 18 décembre 1933, 
Karce DécrèTe : 
ARTICLE 1°. — Sont nommés, pour quatre ans, 

membres du Conseil supérieur de l’Instruetion pu- 
blique, les membres de l’enseignement libre dont 
- les noms suivent : 

M. Berthier, directeur de l'école des Roches, à 
Verneuil-sur-Avre. M. Daumas, directeur du cours 
Saint--Louis, à Paris, président du syndicat de l’en- 

hecoae seignement libre secondaire, supérieur et technique. 

M. Pichat, professeur à l’école libre des sciences 
politiques, président de section au Conseil d'Etat. 

M. Rivet, professeur à la Faculté libre de droit de 


ed 


: . ue ation Catholiq 


| exercerait le socialisme antireligieux et révolutit 


les écoles normales, cette « irréligion de l’ave 


— 


membr 


Art. 2, — Le ministre de l'Education nati 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
Fait à Paris, le 23 mai 1934. 
ALBERT LEBRUN. 2 
Par le président de la République : Ke 
Le ministre de l'Education nationale, 
: Aimé BErTHOoD. 


Du Nouvelliste de Lyon (28:64) nr: 


Nous avons vu dans un précédent article, d’ 
les chiffres des dernières élections au Conseil sup 
rieur de l'Instruction publique, quelle influence 


naire par les délégués de l’enseignement pri 
public et des collèges secondaires officiels. Ne 
voulons aujourd’hui signaler en sens inverse l’he 
reuse innovation apportée à la composition des 
Conseil par la loi du 18 décembre 1933. 

Le premier projet scolaire déposé dès 1879 
Jules Ferry avait affirmé sa volonté de faire 
corps primaire enseignant un corps homogène, s 
ré du reste du pays, sur lequel il devait agir 
nom d’une doctrine commune, à lui inculquée dan 


à 


foudroyée par Pie XI d’un nom qui restera : 
peste du laïcisme. ». ms ë | 
De même que la magistrature fut « épurée” 
Jules Ferry épura le corps enseignant par ce pro 
devenu la loi du 27 février 1880, en chassant 
archevêques, les évêques, les pasteurs, du Conse 
supérieur de lJ’Instruction publique. Il en chask 
également les conseillers d'Etat, les membres” 
la Cour de cassation, c'est-à-dire les autorités sociali 
comme les autorités religieuses. FE 
Contre cet exclusivisme, la loi du 18 déce 
1933 marque enfin une timide réaction. Le Co 
supérieur comprend désormais six membres de 
seignement libre. è 
Deux d’entre eux appartiennent à l’enseigneme 
primaire privé, qui n'avait jusqu'ici aucun re 
sentant au Conseil supérieur. Il a maintenant del 
délégués élus, comme les délégués des institutetal 
publics, par un vote au second degré des représe 
tants de cet enseignement faisant partie des Co 
seils départementaux de l'instruction primaire. Poil 
la première fois ces élections ont eu lieu le 11 aÿn| 
dernier. 4 | 
Le nombre des électeurs inscrits était de 1932 | 
y eut 159 votants, parmi lesquels 9 déposèrent di 
bulletins nuls. Les deux élus furent M. Clémei] 
Borgialle, qui obtint 150 voix, et M. Devardon, dl 
en obtint 147. | < 1 
M. Devardon ‘appartient à l’enseignement lib 
du diocèse de Versailles. Quant à M. Clément Bc 
gialle, inspecteur diocésain des écoles de Marseill| 
il est une des personnalités. les plus en vue | 
l’enseignement primaire catholique. | 
L'enseignement supérieur et secondaire libre «| 
désormais représenté au Conseil supérieur par quai 
membres au lieu de deux. Le gain ici consiste ml 
seulement dans le doublement du nombre des repr| 
sentants, mais surtout dans le mode de nominatial 
Jusqu'ici le président de la République et | 
ministre nommaient par décret qui ils voulaier] 
sans contrôle ni présentation, et choiïsissaient ta 
jours des membres de l’enseignement privé qui 
fussent pas à la têle d'établissements catholiqua 
Seul M. le chanoïme Labourt, directeur du collèl 
Stanislas à Paris; avait été nommé sous la Chamk 
bleu horizon, par un décret rendu sur l'initiati 


HÉS RS ONE SL QE ER AS TIR VE EN ORS RE A RE à | 

af S we 3 LU ES NT er > 4 À; 74 + é - TS s 

——— «Les Questions Actuelles » mn PP AT 
F : L ne, ,13 r \ ; ' 

, DEEE L S | > 

M. Léon Bérard, mais, après les élections de | aucun de ces prêtres éminents dont le nom aurait 

, M. François Albert eumulait à la fois | représenté l’admirable effort des directeurs diocé- 


dence de la « Ligue de l’enseignement » | sains qui ont arraché notre enseignement libre aux 
ministère de l’Instruction publique, s'était | ruines sous lesquelles le laïcisme voulait l’ensevelir : 
pressé de révoquer cette nomination. et qui lui ont donné, sous l'autorité des évêques, 
La loi du 18 décembre 1933 ne contient à la | sa forte organisation, Pal 

té pr article qui garantisse contre l’arbi- 
re nominations atre membres de l’en- ”« AT UE : y « 
Vement enpérieus ee eoendaire bre quais le | IV — Les dernières élections au Conseil supérieur 


ssion de l’enseignement de la Chambre a 


dé à l’unanimité, sur la proposition de M. le De la France catholique (12, 5, 34) : où 
oine Desgranges, député du Morbihan, de faire « Elles ne sont pas fameuses, les élections qui « 


pper cés Ghatre membres à l'agrément du MU- | viennent d'avoir lieu pour le renouvellement et , me 
tre par les syndicats professionnels de l'ensei- | J'extension du Conseil supérieur de l'Instruction 
ement libre. Le ministre, M. de Monrie, queS- | publique », dit Jean Le Mée, dans la Nation du ni 
jnné en séance publique par le chanoine Des- 5 mai. On va même voir, ajouterons-nous et sans | | 
es, promit de se conformer à ce vœu una- | nous en étonner, qu’elles sont mauvaises, Cela res 
. Ses paroles figurent au Journal Officiel. sort des chiffres que Jean Le Mée met en évidence. à 
n Comité d'entente intersyndical fut aussitôt D'abord, parmi les agrégés, nous avons le dé = 
itué pour établir un accord sur une liste de | plaisir de constater que si, nulle part, les syndica- | | 
Ææ noms proposés par les différents syndicats, listes n'ont réussi à se faire éliré, ils ont obtenu OO : 
Ine délégation de ce Comité fut reçue le 11 jan- | partout des voix en nombre appréciable et surtout 
ér dernier par M. de Monzie, qui non seulement | croissant : 


bifia cette procédure, mais s’engagea, au cas où 68 voix au cégétiste Janets, agrégé de gram- 

us les groupements intéressés parviendraient à se | maire (223 voix à l'élu). : Ve 
ire d'accord sur quatre noms, à les accepter 53 voix au moscoutaire Cogniot, agrégé des lettres 
s quels. (237 voix à l'élu). + Le S 5e 

Moici quelques détails sur l'entretien. Le ministre 2 voix au cégétiste Boivin, agrégé de philosophie 
“l'Education nationale avait voulu, pour marqur | (84 voix à l'élu). . 


€ une certaine solennité l’importance qu'il atta- 71 voix au communiste Vigué, agrégé des sciences | | 
ait à cet engagement, faire venir deux de ses | P. et N. (482 voix à l'élu). | 2S mur. 
incipaux chefs de service, car, si les ministres .58 voix au communiste Husson, agrégé de langues 
Ssent, les bureaux demeurent. « Interprétez, dit-il vivantes (809 VOIX La J'élu). AA hé 
D délégués, ces décisions nouvelles comme une 105 voix au cégétiste Weber, agrégré de mathéma- 
Fa . = x , D 
aissance officielle de l’enseignement libre, et, | tiques (179 voix à l'élu), A 
Hant qu’il est en mon pouvoir d'engager mora- 126 voix au cégétiste Julien, agrégré ISTOIT ESS 
3 % RE ReR Eu ix à l'élu) | Rs 

nt par là mes successeurs, comme une garantie Go voix à de Les 

urée. » L ae 2 Sans les perspectives par lesquelles la Franc- :» 4 

: 2 « £ : i it appâter les ambitieux, on ne comp à 
Sans doute l’école libre est-elle loin de représenter LRO RE Lee SE Hs ne 
ue lui ce qu’elle est pour nous, le rempart de terait pps 525. voix d'agrégés, parmi 168 ; POLE 

> à à . 


= APT LL 3 d’un syndicalisme négateur de l'esprit | 
conscience chrétienne. Il y voit seulement Île Descendons maintenant l’échelle universitaire ; 


mplément nécessaire de l’école unique, en rédui- | voyons une situation plus grave encore, car … 
nt à un rôle qui ne peut en rien nous satisfaire | les pôles sont inversés : les élus sont les syndiea- 
-üsetgnement libre, indispensable, d'après lui, à pes | listes et les battus les loyalistes qui, d’ailleurs, n’ob- 
le d’enfants capables de très bien fairg avec des | {nent qu'un ‘nombre de voix parfois insignifiant. 

i particuliers. « Le salon des refusés" », aurait Dans les collèges de garçons, les élus ont la 

L dire cet ami * des Beaux-Arts, s’il n'avait cru quasi unanimité des suffrages et sont cégétisies. 
Rus-soulenir sa réputation d bomme.-d'esprif cf Dans l’enseignement secondaire des jeunes filles, 
“donnant pour exemple, lui qui fut élève dans | mile Fauré, agrégée des lettres, du lycée Jules-Ferry, 

mseignement libre au collège Stanislas : « J'étais | Cépétiste, triomphe par 191 voix contre 47 à la 

ez médiocre en sixième ; les rigueurs de l'ac- | ioux placée de ses concurrentes. - 


elle sélection m’auraient probablement éliminé, » Dans l'enseignement primaire, c’est le grand "> 
M. le chanoine Desgranges recueiïllit ces promesses | « bain » : 

‘ec les délégués des syndicats qu'il présentait au Le camarade Caron (S. F. I. O.) représentera 
misire, mais il eut fort à faire, et nous devons | les inspecteurs primaires. ; x 
uer sa persévérance, pour que M. Berthod les Le camarade Guerret (S. F. I. O.) représentera 
nt. 11 n y réussit d’ailleurs par complètement, tant | les professeurs d'écoles normales. ÿ 
“ministère de l'Education nationale est une offi- Le camarade Vivès, le camarade Dumas, la cama- 

ne maçonnique et tant M. Berthod a l'esprit de | rade Cavalier, la camarade Pichorel, tous quatre 
maison. militants de l’antipatriotisme et du désordre social, Nr 
Bien que de l’aveu même des statistiques officielles | élus chacun par 322 voix sur .368 votants, repré- 

us de 80 pour 100 de l’enseignement libre secon- | senteront l’enseignement primaire élémentaire. 

âre et supérieur soient catholiques, deux noms Trait particulièrement grave : les candidats battus, 
ne à dans les trois catégories de l’enseignement pri- 


ke t appartiennent ïindiscutablement à notre 
eignement confessionnel parmi ceux que le décret 


23 mai 1934 vient de désigner : M. Auguste 


maire public, sont tout au plus ce que l'on est D 
convenu d'appeler des hommes « relativement mo- 


#7 : 1 ! H ?; 
+, doyen de la Faculté catholique de droit de dérés » et l’on sait ce que cela veut dire ! Il n'y 
On, æ, saura fairé entendre ARE voix avec | à, pour ainsi dire, plus de candidats en parfaite 


de fermeté que d'autorité et de scienc santé professionnelle. ë 
5 eos à L'HRtE L'enseignement publie donnera de la tablature 


stave Daumas, directeur du cours Saint- ; 
Pari RE pendant un temps encore au gouvernement d'ordre. 
regrettable que ne se trouve à côté d'eux | D. à. 


Vi 


KurrTe 
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‘« L'ACTION 


ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


nl Le Troisième An des jeunes prêtres 


Dans son fascicule du 14. ro. 33 (n° 673), la 
Documentation (Catholique a publié la lettre de 
S. Em. le cardinal Verdier, archevêque de Paris, 
adressée à son clergé, sur-cette initiative en faveur 


de la formalion intellectuelle du clergé. 


Cetle année encore la circonscription universitaire 
de Paris aura une session analogue à celle de 1933. 
L'an dernier, une session avait été également pré- 
vue par la circonscriplion universitaire de Tou- 


} Touse, mais pour diverses raisons elle ne put avoir 


lieu. En 1934, elle se tiendra à Daæ. 

Nous reproduisons ci-après quelques-uns des actes 
de LL. EExc. NN. SS. les évêques concernant l'or- 
ganiSation el le programme de ce « mois sacer- 


…dotal » : 


a) Circonscription universitaire de Paris 
LE MOIS SACERDOTAL 


Communiqué de $, Exec. Mer Suhard, archey. de Reims 
(26. 5, 84) (N, 


Si, comme on l'a dit, la génération présente à 


_ besoin de saints, elle a besoin surtout de saints 
_ prêtres qui empêchent le monde de tourner à sa 


ruine, 
En vue de cette sanctification croissante, comme 
pour un rendement plus fécond de l'Action catho- 


lique dont il importe de multiplier et renforcer 


les cadres, l’on se préoccupe un peu partout non 


seulement de procurer aux jeunes cleres une pré- 


paration classique normale, mais encore de ménager 
aux prêtres déjà depuis longtemps appliqués au 


ministère ce surcroît de formation qu'on ne juge 


pas inutile d'assurer aux membres de certains 
Ordres religieux, sous l'étiquette de « Troisième 
An ». 


Jadis, dans un article sur la vie des clercs, 


la Revue pratique d’Apologétique, du 15 septembre 


xo1x, faisait cette remarque 


Ne pourrait-on pas. permettre à quelques prêtres du 
ministère, ceux qui en auraient la faculté (avec l’autori- 
sation de leur évêque) et la volonté, de venir se 
relremper pendant trois et six mois, ce que font encore 
et toujours tels religieux avec le Troisième An ? Se 
figure--on le fruit que retirerait d'une telle solitude 
un prèlre qui, après dix ou quinze ans d'activité, vien- 
‘drait renouveler sa vie, remellre au point son zèle, à la 
faveur du calme, des livres, des conseils, même et sur- 
tout à Ia lumière de l'expérience 
pastorale en un mot et renouveler ses provisions pour 
la carrière à fournir ? Un tel homme aussi ne devien- 
drait-il pas, pour ses autres confrères, une lumière, une 


acquise, refaire sa 


x 


(1) Cf. Bulletin catholique du diocèse de Reims (26, 5. 
Sa), sous le titre « Un appel de Mer l'archevêque au 
clergé du diocèse ». 


pour une nouvelle petile communauté d'âmes s 
tales ?, 


{ LR 
L'idée exprimée alors parut hardie à plusie 
pour ne pas dire téméraire. Du moins la pré 
pation qu'elle révélait se traduisit sans. retard 
une institution qui n’a fait que prospérer depui 
la retraite de dix jours. 
Et voici qu'une innovation s'y ajoute, inspi 
par le même souci. Des exercices, sinon de 
mois, encore moins de six, en tout cas de 
semaines, viennent d'être inaugurés, et avec g 
succès, à Mours, l’an dernier, pour la région pa 
sienne. L’on récidive cette année. F 
Il semble que ce soit une gageure, par ce te 
d'extrême disette de prêtres, d'oser demande 
quelques curés de délaisser leurs paroisses (au 
riel), trois semaines durant, pour s'enfermer 
la prière et la réflexion. : 


apparente, les paroïssiens ont tout à gagner. D’a 
part, précisément parce que les prêtres sont. 
nombreux, ils doivent se créer des aides pour l’A 
tion catholique. Mais cette création d’apôtres laïo 
réclame impérieusement ‘la formation spécifique 
ceux qui doivent former les autres, forma f& 
gregis. s: , 

Or, après quelques années de ministère, il v 
un moment où l’on sent le besoin d'opérer 
rétablissement opportun. : 

Au cours de sa première éducation, le jeue] 
clerc ne peut guère voir la-vérilé, s’il est peri 
de parler ainsi, qu’à travers le prisme plus ou m 
déformant d’une formation purement livresques 
lui manque la tranche de vie. L'expérience di 
faits et des hommes lui fait défaut. Il n'a 
encore lu dans les âmes. Sans doute, après avédi 
lu dans les âmes, va-t-il éprouver de nouveau | 
nécessité de reprendre ses livres. Car les princip4 
finissent pas s’estomper au contact d’une activit| 
hélas ! trop souvent fébrile. Comme à la guerri 
c'est au fort du combat qu'on aspire après la périoo| 
tranquille du cantonnement, où, dans le silence (| 
l’âme apaisée, dans une prière plus proche de Dierl 
on mesure à la lumière des principes ses expl 
riences vécues, plus d’une fois fautives peut-êtri 
Ainsi se refait-on un jugement plus équilibré, ur 
science doctrinale, qui, sans rien sacrifier d’ell| 
même, s’harmonise mieux avec la connaissance 44 
hommes. sl 


S. Exec. Mgr l'archevêque a pensé qu'une œuy{ 
de ce genre devait appeler de notre part la pli 
sérieuse attention. Il a décidé que, du 23 juillf 
au II août, au grand séminaire de Reims, aura 
lieu une session de formation pastorale à l’Actic 
catholique pour les prêtres du diocèse qui le dés 
reraient. Il se peut aussi que plusieurs prêtres « 
la région, avec l’assentiment de leur Ordinaire, € 
fassent partie. ; : 4 

Nous donnons ici, 
cisions utiles. 

La session s'adresse de préférence, sans exclusic 
toutefois, aux prêtres qui ont déjà une dizaine d'ai 
nées de ministère, et de préférence encore à ce 
qui sont chargés de districts. Re 


. 


\ 


à leur intention, quelques pr: 


# RE 


quatre premiers jours seront consacrés à une 
ite, qui comptera pour la retraite. pastorale 
est obligé de faire tous les deux ans. 

prêtres inscrits pour la session voudront bien 
voir par d’autres au service de leurs paroisses 
annexes. L'époque des vacances sera d’ailleurs 
orable à ces suppléances. Ceux, en tout cas, qui 
raient pas la facilité de se faire remplacer pour 
deux dimanches inclus dans les exercices pour- 
s’absenter du samedi soir au dimanche soir. 
’on fera en sorte que les frais de séjour au 
naire, pour les vingt jours d'exercices, ne 
ssent pas pour chacun 200 francs. Les adhésions 
ent être envoyées dès maintenant, ou dans le 
ant de juin, à M. le supérieur du grand sémi- 


résumé du programme, avec les noms des 


aférenciers, sera ultérieurement publié. Les ma- 
es traitées figureront sous les titres Action 
trinale, “Action pastorale, Action catholique, 


ction sociale. 


anmuniqu de S, Exec. Me UEe archev. de Reims 
(16. 6.- 34) () 
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ou US, nous croyons opportun de donner quelques 
écisions sur l’ensemble des exercices projetés. 

Ce qui en caractérise la physionomie générale, 
test la particularité du but qui est principalement 
astoral et pratique, avec rappel des principes théo- 
giques, en vue des organisations paroissiales, spé- 
lement rurales, 
ss Cours (au maximum d’une heure), suivis 
un d’un cercle d'étude (au maximum de trois 
arts d'heure), auront lieu chaque jour à ro heures 
t à 3 heures, 
ents pour la réflexion, la lecture et la rédaction 
s notes. Une petite bibliothèque spécialisée sera 
ise sur place à la disposition des confrères, qui 
ourront, d’ailleurs, apporter avec eux telle lecture 

leur choix. : 
“Les conférenciers, autant qu'il leur sera possible, 
emettront entre leurs mains un résumé polycopié 
= matières traitées aux cours. 

que cercle d'étude se rattachera généralement 
_ cours qui le précède et en sera comme l'appli- 
ion pratique et avec échange de vues. La récréa- 
n d’un quart d'heure qui séparera le cours du 
ercle préparera utilement cet échange de pensées. 
-L'oraison du matin ne se fera pas en commun. 
écitation en commun de Prime aura lieu avant 
raison privée, que chacun pourra prolonger à son 
é durant la célébration des messes. Tous pour- 
ont dire la messe chaque jour, même pendant la 
e. Chaque soir, il y aura une lecture spiri- 
elle d’une demi-heure. 

L'on comprendra qu’un esprit spécial doit animer 
emble de cette vie commune de trois semaines. 
agit d’une véritable vie revécue du grand sémi- 
>, Donc, bien que principalement consacrés à 
de, ces exercices se feront dans un esprit de 
soueillement et de retraite. 

profit à en tirer exigeant la continuité dans 
ffort et une atmosphère de calme et de science, 
confrères du diocèse voudront bien comprendre 
la session soit réservée aux seuls adhérents. 
» perdrait de son intérêt et de son crédit, elle 
ettrait d'autres rééditions du même genre, 


Æ ; ; 
n attendant le programme détaillé des différents 


ce qui laissera quelques bons mo- 


“3e 


si chacun pouvait en prendre ou en laisser à son 
gré, La mesure, d’ailleurs, n’est ni offensante ni 
nuisible pour personne, chacun pouvant, une autre 
fois, bénéficier des mêmes avantages. Cette forme 
d'exercice, au surplus, qui n’a rien de rigide, 
pourra s'accommoder à d’autres circonstances. 
Notons-le, enfin, il est indispensable qu'une telle 
œuvre de sanctification et de formation soit inspirée 
d’un souffle de grande charité et de cordiale bien- 
veillance, Si, dans les cours, il convient que l’au- 
diteur apporte à l’enseignement doctrinal d'autorité 
un esprit de docilité soumise, celle du disciple qui 
reçoit humblement la vérité, il n’est pas moins 
opportun que, dans les cercles, où la liberté des 
opinions est de mise, l'échange des idées ne procède 


que d’un désir sincère de “collaboration qui rap- 
proche, et non d’un âpre attachement à un senti-- 


ment propre qui désunirait, 


La partie d'Action doctrinale et pastorale com- 
portera des sujets d’études sur la formation intel-. 


lectuelle et la doctrine essentielle ; sur la -prédica- 
tion et les missions ; sur les catéchismes ; sur plu- 
sieurs points de théologie morale fondamentale et 


de morale ; sur plusieurs actes du ministère essen- 


tiel ; sur l’administration temporelle. 
La partie d'Action catholique et sociale portera 


sur les principes généraux d'Action catholique, l'or fe 


ganisation des paroisses, l’utilisation et la formation 
du sens social, les organisations professionnelles et … 


syndicales. 


Outre le concours de quelques conférenciers dio-. 


césains spécialisés, nous avons, dès maintenant, la 
présence assurée de plusieurs personnalités étran- 


gères (déjà appréciées au « Troisième An » de … 
le R. P. Brouillard, le R. P. Desbuquois, 
auxquels il faut ajouter le R. P. Liévin et le 
R. P. Abelé, à qui est réservée la retraite du début. . 


Mours) : 


Communiqué de S, Exe. Mer HE êy. d'Autun 
(24. 6. 34) (0) 


Pour répondre à un vœu émis par l'assemb'ée : 


des cardinaux et archevêques de France et conti- 


nuer l'expérience faite à Paris par S. Em. le car- 


dinal Verdier, $S. Exec. Mgr l’évêque de Moulins 
organise à Yzeure (Allier) une retraite de vingt- 
cinq jours destinée à être, pour les prêtres du minis- 
tère, ce qu'est le Troisième An pour les Pères 
Jésuites : un moyen de renouvellement spirituel et 
d'adaptation aux exigences actuelles du ministère. 


Cette retraite s'adresse aux prêtres ayant au moins . 


dix ans de sacerdoce. Elle commencera le 3r juillet 
et durera jusqu'au 25 août. Mgr Gonon ayant 
la bonté d'offrir deux chambres au clergé du dio- 
cèse, l’évêque d’Autun souhaite qu'il soit possible 
à deux de ses prêtres de s'assurer la liberté néces- 
saire pour profiter de cette proposition (2). 


Note de la « Semaine religieuse de Versailles » (13, 5, 34) (9), 


Les trois semaines de réfection intellectuelle et 
spirituelle organisées l'an dernier par S. Em. le 
cardinal Verdier en faveur des jeunes prêtres ont 
rencontré de leur part l’accueil Je plus empressé. 
Elles seront reprises cette année, du 2 au 23 sep- 


(x) Cf. Semaine religieuse d'Autun (24. 6. 34), sous 
le titre « Le Troisième An pour les prêtres ». 

(2) La Semaine religieuse d'Autun (30. 6. 34) reproduit 
un long extrait de la lettre de S. Em. le card. Verdier 
du 7 octobre 1933. 

(3) Cf. Semaine religieuse de Versailles (13. 5. 
le titre « Pour les jeunes prêtres ». 


34), sous 


STE 


témbre, dans la maison de retraites de Mours, qui 
e offre, dans son installation même et les ressources 
touristiques de son voisinage, tout l'agrément d’un 
séjour de vacances. à ; 
Ces trois semaines de recueillement, dites « Troi- 
sième An », par allusion à la pratique des Jésuites 
qui a inspiré cette initiative, commenceront par 
 üné rétraite spirituelle de huit jours, qui sera pre- 
chée par le R. P. Brillet, Supérieur général de 
l’Oratoire. Les deux semaines suivantes seront côn- 
| sacrées, selon le programme de l'annéé dernière, 


pat jour, suivies chacune d’un échange de vues. 
La doctrine du Corps mystique de Notre-Seigneur 
Jésus-Christ en séra l’idée centrale. 


quatre ans au moins et Quinze ans au plus. 


diocèse de Versailles, 


_ S. Em. lé cardinal Verdier, archevêque de Paris, 
avait orgahisé, en 1953, ce qu'il avait appelé le 


 « Troisième An » du clergé. Pendant un mois entier, | 


quarante jeunes prêtres de Paris ayant entre quatre 
et dix ans dé ministère ont d’abord suivi lés exer- 


_ conférences, des enseignements adaptés aux pro- 
…  blèmes actuels. Les maîtres étaiént choisis parmi les 
_ plus renommés de nos Universités catholiques ou 
: de nos Ordres religieux. > 
Cétte initiative désirait répondre à un double 
besoin : d’abord permettre au prêtre de se 


quelque sorte l'atmosphère du séminaire ; ensuite 
faciliter, par ce temps de repos apostolique, l'étude 
calme et approfondie. < 
Les résultats furent très concluants, et S. Em. le 
_  cardinal-archevêque a décidé de renouveler en 1954 
_ cés exercices pendant lesquels les prêtres retour- 
- naïent, pour le dimanche, dans leurs paroisses. 
Son Eminence a daigné promettre d'accueillir les 
volontaires du clergé meldois qui se présenteraient. 
Les conditions du ministère chez nous ne sont pas 
les mêmes qu’à Paris. C’est vrai (Cependant il 


fiter de ce mois de prière et d’études. 


titution à tous les diocèses. 


‘pleinement à leur vocation. Aussi est-ce avec joie 
que nous vous faisons part de ces projets. 


b} Circonscription universitaire de Toulouse 


RO: Communiqué de $. Exe. Mes Cézerac, archev, d'Albi (8, 5, 94), 


résolu, dans leur dernière assemblée, d'organiser 
pour les jeunes prêtres du ministère pastoral ayant 


ï CE TEFERE 


+ ; (1) Cf. Semaine religieuse de Meaux (10. 3. 34), sous 
Je titre « Le mot-de l’évêque : À nos chers prêtres : Le 
Troisième An ». 


« Documentation Cat 


à des conférences intellectuelles. Il ÿ én aura deux | 


! Seront admis à celte retraite les jeunes prêtres 
- du diocèse de Paris ayant exercé le saint ministère | 


Son Eminence veut bien, cette année comme la |. 


a précédente, réserver quelques places aux prêtres du | 


se Communiqué de S, Exe. Mer Lamy, év. de Meaux (10, 8, 84) (0. 


_ À la demande de ses éminents collègues, et sous | 
la süggestion du Souvérain Pontife lui-même, | 


cices d’uné retraite, Puis reçu, dans des cours et | 


rétrernper dans sa vie surnaturelle, en retrouvant €n | 


semble que certains de nos prêtres pourraient pro- 
j 


ee 1 n'est pas impossible, d’ailleurs, que, dans un | 
avenir assez proche, l'Eglise imposée semblable ins- 


Vous savez que nous n'avons rien plus à cœur | 


que de procurer à nos prêtres les moyens de se | 
sanctifier, d'’intensifier leur ministère, de répondre 


Les évêques protecteurs de l’Institut catholique ont | 


D 


holique ) 
déjà quelques années de sacerdoce un "moi 
repos, entrecoupé dé conférences, de causeries, 
nous publions le programme. 

Ce mois a pour but de leur permettre, dans 
cadre reposant, avec le bénéfice du contact 
des prêtres du même âge et ayant mêmes pré 
pations d'œuvres et d'âme, de se réapprovis 
spirituellement et intellectuellement, de rafrai 
leurs souvenirs, et de se meltre au courant du m 
vement des idées et des faits, et, dans le mi 
fraternel, de confronter leurs expériences. 

Le Mois sacerdotal commencera par une retn 
de six jours qui dispensera les assistants del} 
retraite pastorale en 1934. 

Il commencera le 16 août et se clôturera 
14 septembre. ” 

Il aura lieu dans la magnifique résidence 
Lazaristes à Dax, dont le bon air, le grand 
favoriseront cette cure de repos et de spiritu: 

L'accueil et la charité fraternelle des fils de s 
Vincent de Paul disent assez quel en sera le char 

- Monseigneur désire vivement que les jeunes prêtre 
du diocèse d'Albi répondent en nombre à l'in 
tation qui leur est adressée. 4 
MM. les curés sont priés de donner toutes f4 
lités à leurs vicaires. D'ailleurs, pour faire le se 
vice intérimaire et assurer la permanence uti 
Monseigneur prendra les mesures utiles afin que 
cüne paroisse ne souffre de ces religieuses vaca 
dont élles recueilleront elles-mêmes les heur 
fruits. Il ÿ a urgence à hâter la décision, car 
6o chambres libres mises à Ja disposition dt 
18 diocèses de la province universitaire ne serow 
pas, sans doute, libres longtemps. 1 

Monseigneur sera heureux de donner aux jeun 
prêtres intéressés toutes indications et facilités né 
saires, Il les prie de ne pas retarder leur ins 
tion (x). = 


LES 


PROGRAMME 


Êxe ! 
XERCICES SPIRITUELS, par M. le chanoine THELLIER. 
Poncasvizze (du 16 août au 23 août matin). F 

CONFÉRENCES ET ÉCHANGES DE VUES, À raison de dei 
par jour (du 24 août au r3 septembre). 

a) Questions centrales de théologie : J 

I. Dogme : Le problème de la foi : six conférenel 
par M. le chanoïne Masure, directeur au grand séminai| 
de Lille (du 3r août au 6 septembre). 31 À 

IL. Morale : Les actes humains : six conférences pt 
M. Robert, S. S., supérieur du Séminaire universita 
et professeur à la Faculté de théologie de l'Insti 
catholique de Lyon (du 7 au\x13 septembre). - 

III. Apologétique : Questions diverses prises parmi | 
plus étudiées au cours de ces dernières années 
conférences par le R. P. pe Lupac, $S. J., professe 
la Faculté de théologie de l'Institut catholique de 
(du 24 au 30 août). < 

b) Questions modernes : j 

I. Les faits : Explications de notre temps : six co 
férences par M. BReTRE ne LA Gressaye, professeur À. 
Faculté de droit de l'Université de Toulouse (du 24 | 
30 août). Ë “+ | 

IT. La doctrine : Morale de groupe; famille et 1| 
publique : six conférences par le R. P. Cavarrera, S. ! 
professeur à la Faculté de théologie de l’Institut cat} 
lique de Toulouse (du 3r août au 6 septembre). | 

HI. L'apostolat : Action catholique et œuvres spéct 
lisées : six conférences par M. le chanoine Dacuz’ 
directeur des œuvres diocésaines de Bayonne (du 7 
13 septembre). | 


\ 


(x) Cf. Semaine religieuse d'Albi (3. 5. 34), sous 
titre « Mois sacerdotal ». PEU À 


« Es LS * r > 

re spirituelle, tous les soirs, par M. Gounot, 
e, supérieur du grand séminaire de Montauban (1). 
seignements pratiques : - 

Mois sacerdotal se tiendra à Dax (Landes) à la 
son des Lazaristes (séminaire Notre-Dame du Pouy), 
ont le parc constituera un cadre reposant. [...] 


GA 


muniqué de S. Exec. Mer Marceillac, év. de Pamiers 
= (8 5. 84) @. 
lons que le « Mois sacerdotal », récol- 


Nous ra 
ion spirituelle et intellectuelle d’un mois pour. 
nes prêtres du ministère, de la région univer- 


SD CTP Tr. . ri { 
* re QUE fe " Ke ) 3 ; 
— « L’Action Catholique » 
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. 
d 


sociétés catholiques de gymnastique et de culture 
physique le prouve. L'Eglise ne contesté doné nulle- 
ment les avantages et les bienfaits du bain. Mais, 
gardienne de la morale évangélique, elle s'oppose 
résolument aux tentatives qui, sous les prétextes les 
plus fallacieux, pervertissent la jeunesse et l’âge 
mûr, en introduisant dans un exercice des plus 
utiles des mœurs contraires aux exigences les plus 
élémentaires de la morale et même de la simple 
convenance. Telle est, hélas ! la situation actuelle 
à Strasbourg et en d'autres communes d'Alsace. 
Des mœurs infâmes et païennes déshonorent cer- 
tains bains de plage, de rivière et de soleil, dans 


taire de l’Institut catholique de Toulouse, aura° la capitale de l'Alsace et d'autres villes, en des 


eu à Dax, maison des Lazaristes, du 16 août au 

& septembre 1934. C'est une grâce d'un prix excep- 
nel qui leur est offerte. 

- Ajoutons que la retraite de Six jours qui ouvre 

le Mois sacerdotal » leur tiendra lieu de la retraite 

astorale à laquelle ils pourraient être astreinis dans 

> diocèse en 1934. 


diimuniqué de S. Exe. Mer Castel, év. de Tulle (27. 4, 34) 


Nous attirons l'attention de ceux de nos prêtres 
[ui se trouvent dans les conditions indiquées sur 
e programme de pieux exercices et d’études, si 

portun, si séduisant, si complet. C’est une grâce 

“un prix exceptionnel qui leur est offerte. Heureux 
eux à qui il sera donné d'en profiter et d'y corres- 

dre généreusement ! = 

 Ajoutons que la retraite de six jours qui ouvre le 
e Mois sacerdotal » leur tiendra lieu de la retraite 
jastorale à laquelle ïls pourraient être astreints 
lans le diocèse en 1934. 

4 z 4 
II — Pour la morale 
7 À 


vertissement de S. Exc. Mer Ruch, év. de Strasbourg. 


< 
_ gs de Strasbourg croit devoir mettre les 
les en garde contre un péril dont la gravité 
accroît tous les jours. La moralité publique, trop 
ompromise déjà par les publications licencieuses 
es plus atfrayantes et les plus cyniques en même 
einps que par les nudités provocantes et les honteux 
lésordres qui s’étalent en pleine rue, est encore mise 
m péril par dé laméntäbles abus qui se sont intro- 
ne dans la pratique des bains de plage, de rivière 
t de soleil. Le danger de perversion est tel qu'il 
st devenu néceésaire de le dénoncer aux catholiques 
lu diocèse et de le flétrir avec la plus énergique 
ndignation, % 
Certes, ni lé dogmé ni la morale catholique 
interdisent à l’homme dé prendre soin de son 
jorps. L’hygiène, la culture physique et la raison- 
ïablé pratique des sports ne sont nullement com- 
jattus par l'Eglisé : élle les encourage au côn- 
raire, les loué ét les favorise : l'existence de 
_(r) Ce même programme a été reproduit por Les 
emaines religieuses d'Agen (15. 6, 34) ; de Cahors (9. 6. 
4), de Carcassonne (24, 3, 34); de Montauban (31. 8. 
h), Pamiers (5. 4. 34), Rodez (6, 4. 34), Tarbes (30. 5. 
4), Toulouse (18. 4. 34), Tulle (27. 4. 84). 
(>) CÉ. Semaine religieuse de Pamiers (3. 5. 34). 
(3) Cf. Semnainé religieuse de Tulle (27. 4. 3%). 
(4) Cf. Bulletin ecclésiastique de Strasbourg (15. 7. 34). 
Le Bulletin ecclésiastique fait précéder cet avertisse- 
t des lignes suivantes :-« La présente note sera lue 
jure au prône, le 22 juillet, dans toutes les églises 
trasbourg, de Colmar, de Mulhouse et dans toute 
ù M. le curé le jugera bon ». 


endroits tristement fameux et bien connus. Il en 
est qui sont devenus de véritables lieux de per- 
version et de débauche, en raison des désordres 
qui s’y produisent. La morale chrétienne réprouve 
formellement ce que tout passant peut constater : 
l'indécence révoltante de baigneurs et baigneuses de 
tout âge, se montrant devant le public, et donc 
devant les enfants, dans une nudité totale ou à peu 
près complète ; — le dévergondage de personnes qui 
se livrent effrontément à des exhibitions et à des 
jeux malpropres, véritables outrages publics à la 
pudeur ; — la mauvaise tenue et les libertés d’allure 
d’un grand nombre de baiïgneurs et de baigneuses. 
En présence de ces faits, nous 
ordonnons ce qui suit : ù 
1° Tant que durera cet état dé choses contraire, 


à la morale, et même aux prescriptions de l’au- 
torité civile, tout catholique qui fréquénte ou recom- 
autrui de fréquenter ces bains de plagé, 


x 


mande à 
de rivière et de soleil, s’expose lui-même et les 


autres au danger de perversion, commet une faute 


qui peut être grave eb encourt par le fait même 
de lourdes responsabilités ; os 
5° Les pasteurs d’âmes, les parents tt les éduca- 


déclarons et . 


f 


teurs, ont le grave devoir de veiller à ce que les 


enfants et le adolescents dont ils ont la charge ne 


fréquentent pas ces bains ; £ 
3° Les catholiques devront unir leurs efforts pour 


obtenir que cesse une honteuse promiscuité entre À 


baigneurs et baigneuses, et que disparaissent la 
nudité ou les costumes contraires aux exigences de 
la morale. Ils signäleront sans se lasser, aux pou-. 
voirs publics, toute transgression des règlements en 
vigueur, protesteront contre les scandales dont ils 
auront Connaissance ët stisomatiseront 


ou auraient connaissance certaine ; 


- 4° Pour réparer les fautes commises et implorer É 


la miséricorde divine, on récitera à la fin de cet 
office une prière publiqué d'eæpidtion, Tout catho- 
lique ajoutera à cette supplication officielle ses 
propres prières ét sacrifices, offerts en esprit de 
réparation. Enfin, nous faisons nôtre cette décla- 
ration du Conseil de vigilance de Paris : 


À l'heure où se posent pour l'humanité tout entière, 
pour chaque pays, pour chaque foyer et pour chacun 
de nous, les problèmes les plus angoissants, qué les 
siècles passés n'ont pas connus : à cette heure où d'une 
voix unanime tous les esprits sérieux, quelles qué soient 
leurs opinions politiques, disent ouvertement que notre 
éociété, si elle ne veut mourir, doit redonner aux forces 
spirituelles la place et l'influence qui leur sont dues, 
nous adjurons toutes les familles de réagir nettement 
contre ces pratiques si dangereuses. 


Catholiques, vivons en dignes fils de notre 
Eglise ! Chrétiens, respectons nos corps, membres 
du Christ et temples de l’Esprit-Saint |: Hommes, 
agissons en créatures raisonnables qui soumettent 
la bête à l’âme et l’âme à Dieu ! 


énergique: 
. ment toute inconduite dont ils seraient les témoins 


DÉCREIS-LOIS 


_ Redressement budgétaire | 


Réalisation d'économies 


1 = DÉCREIS DU 28 AVRIL 1934 


°° décret : 
Transport des permissionnaires ( 


Le Rapport au président de la République. 


Paris, le 28 avril 1934. 
MonsIEur Le PRÉSIDENT, 
. Aux termes de l’article 45 de la loi du 31 mars 
1928 sur le recrutement de l’armée, les militaires 
_ appelés accomplissant une année de service actif, et 
les militaires engagés, pendant leur première année 
: _ de service, ont droit, à l’occasion de leur permis- 

* sion, à la gratuité du transport à l’aller et au retour, 

par voies Terrées et maritimes. 
_: Ces dispositions, prises à une époque où la situa- 
tion budgétaire le permettait, sont génératrices de 
dépenses importantes. Il nous paraît dônc opportun, 
- dans un but d'économies, de ne plus accorder aux 
_ militaires visés ci-dessus que la gratuité du transport 
par voies maritimes et de réserver aux seuls mili- 
taires reconnus soutiens de famille la gratuité du 
transport par voies ferrées. 

Tel est l’objet du projet de décret ci- annexé, 
que nous vous prions de bien vouloir revêtir de 
votre signature, 
ail agréer, Monsieur le Président, 
üe mage de notre respectueux dévouement. 
Le président du Conseil, 
Gaston DOUMERGUE. 


À 


5 Le maréchal de France, 
* …. ministre de la Guerre, 
& Pu. PÉTAIN. 
HET Le ministre des Finances, 


GERMAIN-MARTIN. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
ee Vu la loi du 31 mars 10928 (2), article. /5, 
De sréphe 6: 

RCA Vu la loi du 14 mai 1930 (3) ; 

+ Vu la loi du 28 février 1934 portant fixation du budget 
_ général de l'exercice 1934 (4), et notamment l'article 36 
27 ainsSi-CONCU :: 

: « Le gouvernement est autorisé, jusqu'au 30 juin 1934, 
- à prendre, nonobstant toutes dispositions législatives con- 
5 traires, par décrets rendus en Conseil des ministres et 
* + | contresignés du président du Conseil et du ministre des 


para- 


He (x) « Décret relatif au transport des permissionnaires, » 
EN (2) Cf. D. C., t. 20, col. 605-630. 
ï (3) 1bid., t. 23, col. 1559. 
(4) Jbid,, t. 37, col: 825-830. 


T CV 


Finances, les mesures d'économie qu'exigera l’équilibr 
budget. : 
» Ces décrets seront soumis à la ratification 
Chambres avant le 3r octobre 1934. Ils auront fo 
exécutoire jusqu'à décision du Parlement »; 
Vu la délibération du Conseil des ministres en 
du 28 avril 1934 ; 
Sur le rapport du président du Conseil, du mini 
de la Guerre et du ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : ; 
Arr. 1%. — Le sixième alinéa de l’article 55 de la 
du 31 mars 1928 relative au rHCrURment de l'armée 
abrogé et remplacé par le suivant. \ = 
« Les militaires visés au premier alinéa auront d 
à l'occasion de leur permission, à la gratuité du tra 
port, par voies maritimes, à l'aller et au retour. 
outre, ceux dont la famille reçoit l'allocation journal 
prévue à l’article 24 de la présente loi auront dro 
à l'occasion de leur permission, à la gratuité du transp 
par voies ferrées, à l'aller et au retour. Cette grat 
ne pourra être accordée qu'une fois au cours de 
durée du service légal. » 
ART. 2. — Le présent décret sera soumis à la rat 
cation des Chambres, conformément aux dispositions . 
l’article 36 de la loi du 28 février 1934. 
ART. 8. — Le président du Conseil, le ministre dé 
Guerre et le ministre des Finances sont chargés, chaoue 
en ce-qui le concerne, de l'exécution du présent dé 
qui sera publié au Journal Officiel. = RE 
Fait à Paris, le 28 avril 1934. x St 
} ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République : = 

Le président du Conseil, à 

Gaston DoumERGtE. 
. Le maréchal de Fran 
ministre de la Gueri 
#4 ‘ Pa. PÉTAIN. 


È 


Le ministre des Finances, > = 


GERMAIN-MARTIN. F È 


2° dcret-: 
Organisation générale de l'armée Û 


Rapport au président de la Républiqu 


> : re 28 avril 1984 


MONSIEUR LE Pan 


L'état actuel d’avancement des travaux de Fe 
tfication rend indispensable de mettre en vigue 
à bref délai, une organisation du commandem 
adaptée aux conditions particulières de la défe 
immédiate des frontières. Cette mesure entraîne t 
réorganisation générale du commandement dans | 
métropole et exige, en outre, des remanieme 
dans le tracé des limites territoriales : elle a com: 
conséquences immédiates des économies de persor 
nel et permet d'envisager, en outre, la suppressio 
de deux régions militaires et de ramener, en cor 
séquence, le nombre de celles-ci de 20 à 18. # 

Ces divers aménagements rentrent ainsi dans i| 
cadre des compressions prévues par la loi du 28 fé] 
vrier 1934, portant fixation du budget général poul 
l’exercice 1934. Ils permettent de réaliser une rédudl 
tion dans l'effectif des emplois d officiers, LERs il 
militaires et de personnel civil. à | 


A 


(1) « Décret relatif à l'organisation générale de ie 
_» = 


rt + 
; 


Lg LE + M PEN 
( ouvoir procéder, en temps voulu, à 
ble des mesures qui viennent d'être exposées 
iger ainsi les économies attendues, il importe 
porter d'urgence et en application dés dispo- 
LS de la loi de finances du 28 février 1934, des 
cations aux dispositions des articles 4 et 8 de 
oi du 13 juillet 1927 sur l'organisation géné- 
de l’armée, 
el est le but du texte ci-joint du décret que 
vous prions, si vous en approuvez les dispo- 
s, de bien vouloir revêtir de votre signature. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hom- 
se de notre respectueux dévouement. 
Le président du Conseil, 
1 : GasTox DOUMERGUE. 
, maréchal de France, 
ministre de la Guerre, 


GERMAIN-MARTIN. 


=. 

[5 PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du-président du Conseil et des ministres 
"ja Guerre et des Finances, 

Vu la loi du 13 juillet 1927 (x) sur l'organisation géné- 
> de l'armée ; 

Vu la loi du 28 février 1934 portant fixation du budget 
néral de l'exercice 1934 (2), et notamment l'article 36 
Hsi CONÇU : : 

« Le gouvernement est autorisé, jusqu'au 30 juin 1934, 
prendre, nonobstant toutes dispositions législatives con- 
dires, par décrets rendus en Conseil des ministres et 
ntresignés du président du Conseil et du ministre des 
nances, les mesures d'économie qu'exigera l'équilibre du 


et. ? 
» Ces décrets seront soumis à la ratification des 
rambres avant le 3r octobre 1954. Ils auront force exé- 
Noire jusqu'à décision du Parlement »; 
Mu la délibération du Conseil des ministres en date 
1 28 avril 1954, 
“ Décnère : à É 
Ant. 1%. — L'article 4 de la loi du 13 juillet 1927 
t"modifié et complété ainsi qu'il suit 5 
« L'organisation militaire générale est basée sur la 
ion du territoire métropolitain en dix-huit régions 
ilitaires. Le tracé de ces régions est fixé par décret. 
» Dans les régions limitrophes des frontières terrestres 
ritimes, l'organisation des sécteurs fortifiés ou orga- 
sés” défensivement fait l'objet de dispositions spéciales, 
5 À réaliser la défense immédiate de la frontière, 
x secteurs peuvent être groupés en régions fortifiées. » 


Anr. 2. — L'article 8 de la même loi est complété 


J'alinéa suivant : 

A Ja tête de chacune des régions fortifiées visées à 
icle 4 ci-dessus, est placé un officier général dispo- 

- d'organes de commandement et de services. À la 
de chacun des secteurs fortifiés ou organisés défen- 
sement, visés au même article, est placé un officier 
inéral ou supérieur disposant également d'organes de 
mmandement et de services. 

Le commandant d’une région fortifiée et le com- 
andant d'un secteur isolé exercent, sous l'autorité du 
inéral commandant la région militaire, le commande- 
ent des troupes spéciales affectées à la région fortifiée 
1 au secteur et peuvent, en, outre, ‘être investis de 
nctions territoriales. » £ 
Arr. 3. — Les modifications au tracé des circons- 
iptions territoriales nécessitées par l'organisation prévue 
Varticle 1° du présent décret sont fixées par décret. 
La réalisation de cette organisation sera effectuée paral- 
nent à la suppression de groupes de subdivisions, 
r. 4. — Le ministre de la Guerre fixera les dates 
4 modalités d'entrée en vigueur des dispositions qui 
Sultent de l’article précédent. 

(nr. 5. — Le présent décret sera soumis à la ratifica- 
des Chambres, conformément aux dispositions de 
cle 36 de la loi du 28 février 1934, 


., t. 18, col. 483-492. 
3r, col. 825-830. 


et Jarispr 


Pu. Péran. 
3 Le ministre des Finances, 


r. 


ence 


10 


. 


. AT, 6. — Le président du Conseil, le ministre de la 
Guerre et le ministre des Finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 28 avril 1934. 

ALBERT LEBRUN, 
Par le président de la République : ; 
Le président du Conseil, 

GasTon DoumErGuE. . 
Le maréchal de France, 
ministre de la Guerre, 

ee Pa. PérTan. 
Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MaRTIN. 


II — DÉCRETS DU 5 MAI 1934 


i* décret : Conseils de préfecture ( 


Rapport au président de la République. 


Paris, le 5 mai 1934. 


MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 


Le projet que nous avons l'honneur de vous sou: Rene 


mettre réalise, sous la forme d’un décret pris en 


application de l’article 36 de la loi du 28 février : 


1934, une extension de la compétence des Conseils 
de préfecture, 


Parmi les questions se rapportant au fonctionne- 
ment de ces tribunaux, il n'en est pas qui ait été’ 
plus étudiée et qui soit, semble-til, plus « au 
“point ». La réforme proposée a eu, en effet, la - 


bonne fortune d'être examinée et résolue par le 


Conseil d'Etat siégeant en assemblée générale, qui, 


saisi d’un projet de loi portant création de Conseils 


de préfecture régionaux, arrêta, après une discus- 
sion approfondie, un texte: des plus précis énumé- 


rant les nouvelles catégories de litiges dont la con- 


naissance serait attribuée à ces Conseils régionaux: 
Le texte ainsi adopté par le Conseil d'Etat fut, 
quelques années plus tard, consacré et accepté, à 


l’unanimité de ses membres, par la Commission 


spéciale qui avait été chargée de préparer le projets 
de loi déposé au Sénat le 29 juin 1926 par M. le 

ministre de l’intérieur. Cette Commission, com- 
posée de membres du Conseil d'Etat et de la Cour 
de cassation et des présidents des Commissions d’ad- 


ministration générale de la Chambre des députés et 
du Sénat, reprit les termes mêmes arrêtés par l’as- 
semblée générale du Conseil d'Etat. 

- L'article 1° du présent projet de décret comporte, 
pour les Conseils de préfecture, une large exten- 
sion de compétence fondée sur une distinction entre 


locale et le contentieux concernant l’administration 
générale de l'Etat, par analogie, dans une certaine. 


mesure, avec la distinction déterminant la compé- 
tence des Conseils du Contentieux administratif des 
colonies. - 

Les Conseils de préfecture deviendront les juges 
de droit commun en premier ressort de la presque 
totalité du contentieux de l'administration locale. 

D'autre part, en attribuant aux Conseils de pré- 
fecture, qui statuent déjà sur les élections aux 
Conseils d'arrondissement, la connaissance des élec- 
tions aux Conseils généraux, l'article 2 réalise a 
compétence de ces Conseils de préfecture pour l’en- 
semble du contentieux des élections cantonales. 

En remettant aux Conseils de préfecture le soin 
de statuer, à charge d'appel, sur de nombreuses 


(1) « Décret portant extension des attributions juri- 
dictionnelles des Conseils de préfecture, » 


ièx 


ne 


2 


Le 


catégories de litiges actuellement jugés en premier 

et en dernier ressort par le Conseil d'Etat, le projet 
Fe ci-dessus présente le double avantage : d’une part, 
|  d’apporter à un nombre très important de justi- 
_ ciables la garantie si précieuse d’un nouveau degré 
| de juridiction, devant lequel ils auront le droit 
e: - de comparaître en personne et de présenter eux- 
S mêmes des observations orales; d'autre part, de 
réduire très sensiblement le nombre des affaires 
qui encombrent les rôles du Conseil d'Etat. 

Il est permis d'espérer que cette modification 
amorcera des réformes plus profondes qui feront 
des conseillers de préfecture les juges de droit 
commun de premier ressort en matière de conten- 
 tieux administratif. 
Le président du Conseil, 
a GASTON, DOUMERGUE. 

Le gurde des Sceaux, ministre de la Justice, 
HENRY _ CHÉRON. 
Le ministre de l'Intérieur, 
ea ALBERT SARRAUT. x 
_ Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


2 Sur le rapport du président du Conseil, du garde 
= des Sceaux, ministre de la Justice, du ministre de l'Inté- 
rieur et du ministre des Finances, 
: Vu l'article 36 de la loi de finances du 28 février 
- 1934 (x), autorisant le gouvernement à prendre par décrets 
| joutes mesures d'économie qu'exigera l'équilibre du 
- budget ; 
_ Vu l’article 9 de la loi du 24 mai 1872 relatif aux 
à ‘attributions du Conseil d'Etat statuant au contentieux ; 
Vu F'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, sur 
= Ja compétence des Conseils de préfecture, el des lois qui 
.. - Font modifiée ; 
KES Vu la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à suivre 
:. | devant les Conseils de préfecture ; 
ne Yu le décret du 6 septembre 1926 pris en application 
) de Ia loi du 3 août 1926 supprimant les Conseils de 
- préfecture et créant les Conseils de préfecture interdépar- 
= tementaux ; 
y Vu les articles 15 à 17 de la loi du 10 août x871, 
modifiés par les lois des 31 juillet 1875 et 6 juillet 
1905, sur la vérification des pouvoirs des membres des 
Conseils généraux ; ÿ 
Le Conseil des ministres entendu, 
DÉGRÈTE : 
 AnT. 1%. — En outre des litiges dont la connais- 
sance leur a été attribuée par les lois en vigueur, les 
Conseils de préfecture connaissent en premier ressort, 
ct sauf recours au Conseil d'Etat : : à 4 
.1° Des actions dirigées contre les départements, les 
communes et les établissements publics autres que Îles 
_ établissements nationaux, en réparation des dommages 
impuiés à leurs services publics ; 
z 2° Des litiges relatifs à la nomination, à l'avancement, 
À la discipline, aux émoluments, aux pensions des fonc- 
_ tionnaires des départements, des communes et des éfa- 
blissements publics mentionnés à l'alinéa précédent, et, 
généralement, de tous les litiges d'ordre individuel con- 
‘cernant les droits de ces fonctionnaires, à l'exception 
- des recours contre les actes réglementaires ; 
3° Des litiges relatifs aux contrats rentrant dans la 
- compétence de la juridiction administrative et passés par 
les départements, communes et les établissements publics 
ci-dessus spécifiés ; 
_#° Du contentieux des élections aux conseils généraux. 
? ART. 2. — Un règlement d'administration publique 
\ déterminera la date à partir de/laquelle le présent décret 
entrera en vigueur, ainsi que les mesures nécessaires à 
/ . son application, notamment en ce qui concerne la pro- 
cédure et les délais de recours. 


UN 


-__ ART. 3. — [Les dispositions du présent décret sont 
applicables à l'Algérie. 
Ja ART. 4. — A titre transitoire, le Conseil d'Etat reste 


(D ICEND IC. ut. Sr; col. -817: 
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compétent pour statuer sur les recours enregis 
secrétariat du contentieux antérieurement à la mi 
application du présent décret et concernant des. 
dont la connaissance est attribuée aux Conseils de 
fecture par l'article 1° ci-dessus. ARCS. 
Ant. 5. — Sont abrogées toutes dispositions cont 
à celles du présent décret. 3 
ART. 6. — Le présent décret sera soumis à la. 
fication des Chambres conformément aux dispositions 
l’article 36 de la loi du 28 février 1954. 
Arr. 7. — Le président du Conseil, le garde, 
Sceaux, ministre de la Justice, le ministre de l’Intérie 
et le ministre des Finances sont chargés, chacun en 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui se 
publié au Journal Officiel. L 
Fait à Paris, le 5 mai 1934. 


— 


: “ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République : 
Le président du Conseil, : 

GASTON DouUMERGUE. g: ; 

Le garde des Sceaux, ministre de la Justice 

Henry CHÉRON. É 33 


DA 2 Dan 


WE 


Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT SARRAUT. : 
: Le ministre des Finan 
GERMAIN-MARTIN. 


(é ee #1 
\ 


2° décret : Réorganisation du Conseil d’Eta; 


Rapport au président de la Républiqu 


Paris, le 5 mai 1934. à 
MonsIEur LE PRÉSIDENT, à 
Les réductions d'’effectif auxquelles le gouvermel 
ment a décidé de procéder au Conseil d'Etat 
pour conséquence une réforme profonde qui affes 
l’organisation actuelle de cette haute juridiction 
aussi bien au point de vue administratif qu'au poim 
de vue contentieux. | 
Les grandes lignes de cette réforme sont les su 
vantes : KE à 
19 L'une des quatre sections administratives, di 
section de législation, sera supprimée, Ses attr 
tions seront transférées à deux des trois sectio 
administratives subsistantes ; il sera procédé, : 
outre, à une nouvelle répartition, entre ces tro 
sections, des différents départements ministériel 
pour tenir compte des transformations successive 
subies pax l’organisation gouvernementale.  # 
C’est ainsi que la section de l'intérieur aura | 
connaître, en sus des affaires relevant du ministèr 
de l'Intérieur, de celles qui ressortissent aux m1 
nistères de la Justice, de l’Instruction publique 
des Beaux-Arts, du Travail, de la Prévoyance social! 
et de la Santé publique, ainsi que des affaires def 
trois départements recouvrés qui ne sont pas rattél 
chés à un ministère déterminé : la section del 
Finances recevra les affaires relevant des ministèrel 
des Finances, des Pensions, des Affaires étrangèrer] 
des Golonies, du Commerce et de l'Industrie, dal 
Postes, Télégraphes et Téléphones ; à la section dé 
travaux publics, seront rattachés les ministères dé 
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Guerre 
de la Marine militaire, de l’Air et de la Marin 
marchande. 2|| 
De plus, la répartition intérieure des affaire 
entre l'assemblée générale du Conseil d'Etat et le 
différentes sections sera, elle aussi, remaniée poul 
la mieux adapter aux données de l'expérience. | 
Chacune des sections administratives, pour ét1 
à la hauteur de sa mission accrue, sera composé 
de six conseillers, en outre du président. | 
29 Au point de vue contentieux, il est une prt 
mière réforme essentielle qui consiste dans la suy 
pression, en tant qu'organe autonome, de la sectio 


PORTE #8 
CE 


RES, RE Re TC 


_ du contentieux, actuellement chargée, en 
de l’article 96 de la loi du 8 avril 1910, de 
er les affaires d'élections, de contributions di- 
es et de taxes assimilées. 
dites affaires seront rattachées à la section du 
entieux ; l'unité se trouvera ainsi assurée dans 
attributions contentieuses du Conseil. La section 
1 contentieux sera divisée en sous-sections, dont 
unes succèderont aux organismes actuellement 
gés de juger les affaires de pensions, d'emplois 
servés, d'élections, de contributions directes et de 
xes assimilées, tandis que les autres assureront, 
our le contentieux général, la préparation des rap- 
ee Le jugement des affaires du contentieux 
énéral sera confié à des organismes composés de 
sux sous-sections réunies, sauf renvoi, pour les 
ires importantes, à la section ou à l'assemblée 
ière du contentieux. 
En outre, tant dans un but de simplification que 
our assurer aussi sûrement que possible l'unité de 
arisprudence, diverses modifications seront appor- 
es à la composition de la section du contentieux 
t de l'assemblée plénière. : 

Les grandes lignes de la réforme du Consei 
Etat étant ainsi déterminées par le décret-loi, des 
èglements d'administration publique préciseront 
outes conditions d'application. 

“Nous avons l'honneur en conséquence de sou- 
nettre à votre haute approbation le projet de décret 
ont la teneur suit et qui consacre dans les faits 
és économies réalisées par les autres décrets en 
late de ce jour concernant le Conseil d'Etat. 

æ. © Le président du Conseil, 
ë Gaston DOUMERGUE. 
garde des Sceaux, ministre de la Justice, 

2 président du Conseil d'Etat, 
Hewry CHÉRON. 
Ë Le ministre des Finances, 

C GErRMaImN-MARTIN. 

+ 

“ [Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

É rapport du président du Conseil, du garde des 
E-. me de Latines président du Conseil d'Etat, 
f du ministre des Finances, : 
Yu l'article 36 de la loi de finances du 28 février 
934 (x), autorisant le gouvernement à prendre par 
écrets toutes mesures d'économie qu'exigera l'équilibre 
lu budget ; 6 La 
Yu la loi du 25 février 1875, relative à l'organisation 
les pouvoirs publics, article 4; c ŒraSs 
"Vé la loi du 24 mai 1872 portant réorganisation du 
jonseil d'Etat, modifiée ou complétée par les lois des 
er août 1874, 13 juillet 1879, 1% juillet 1887, 13 avril 
900, 30 janvier 1907 (art. 80), 8 avril 1910 (art. 96 
f 97), 13 juillet 1911 (art. 90), 15 juillet 1914 (art. 22), 
x juillet 1917 (art. 51), 17 mars 1923, par le décret 
lu 30 décembre 1926 pris en application de la loi du 
août 1926 et ratifié par la loi du 21 novembre 1933, 
jar les lois des -16 avril 1930 (art. 141), 5 mars 1032 et 
y mars 1933 (2); 

Le Conseil des ministres entendu, 

DécràTe : F 

“Anr. 1°. — Le Conseil d'Etat est divisé en quatre 
ections, dont trois sections administratives et une sec- 
ion du contentieux. 

] sections administratives sont composées chacune 
lun président et de six conseillers d'Etat en service 
rdinaire. La section du contentieux est composée d'un 
résident et de douze conseillers d'Etat en service ordi- 
ire ; elle peut être complétée par des conseillers pris 
jans les sections administratives auxquelles ils continuent 
appartenir, et qui sont désignés par le vice-président du 


3 Cf. D. C., t. 8x, col. 827. 
DS l'organisation du Conseil d'Etat, cf. Pauz Cras- 
Lin : D. C., t. 28, col. 932-956. 
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Conseil d'Etat délibérant avec Les présidents de section. 
AnT. 2. — La section spéciale du contentieux instituée 
par l'article 96 de la loi du 8 avril 1910 est supprimée. 
La section du contentieux est juge de toutes les affaires 
qui relèvent de la juridiction contentieuse du Conseil 
d'Etat, EPA 

Elle est divisée en sous-sections, qui dirigent l'instruc- 
tion, préparent le rapport des affaires et peuvent, en 
outre, juger : 

r° Les affaires de pensions et les recours relatifs à 
l'application des lois sur les emplois réservés, ainsi qu'à 
la carte du combattant ; 

a° Les affaires d'élections et de contributions directes 
et de taxes assimilées. 

Le nombre des sous-séctions et la répartition des affaires 
entre elles sont déterminés par un des règlements d’admi- 
nistration publique prévus à l'article x1. 

Ant. 3. — Les affaires autres que celles qui sont 
énumérées au troisième paragraphe de l’article 2 ci-dessus 
sont soumises au jugement de deux sous-sections réunies 


sous la présidence du président de la section du con-. 
tentieux ou, à défaut, sous celle du président de sous- - 


section le plus ancien dans ces fonctions, présent à la 
séance. 5 

ArT. 4. — Le jugement d'une affaire est renvoyé, soit 
à la section, soit à l’assemblée plénière du contentieux, 


lorsque le renvoi est demandé, soit par le vice-président a 


du Conseil d'Etat, soit par le président de la section du 
contentieux, soit par la sous-section ou les sous-sections 
réunies, soit par le commissaire du gouvernement. 


ART. 5. — Pour le jugement des affaires qui lui sont + °y.58 
renvoyées, la section du contentieux comprend le pré | 


sident de la section et les présidents des sous-sections. 
A défaut du président de la section, elle est présidée 


par le président de sous-section le plus ancien dans . 


ces fonctions, présent à la séance. 


ART. 6. — L'assemblée plénière du contentieux com- ST 


prend : 
1° Le vice-président du Conseil d'Etat ; 


2° Le président de la section et les présidents des re 


sous-sections du contentieux ; 


3° Trois conseillers d'Etat en service ordinaire, choisis 
dans les sections administratives et élus chaque année 


par le Conseil d'Etat réuni en assemblée générale. » 
A défaut du vice-président du Conseil d'Etat, La pré- 


sidence de l'assemblée plénière appartient au président = 


de,la section du contentieux, et, à son défaut, au pré- 
sident de sous-section le plus ancien dans ces fonctions, 
présent à la séance. À 

ARE SES TS 


ayant voix délibérative, sont présents. ee 
La section du contentieux ne peut juger valablement 


que si cinq membres au moins ayant voix délibérative 


sont présents. 

Les sous-sections réunies ne peuvent juger valablement 
que si trois membres au moins ayant vôix délibérative 
sont présents. : 
— Les sous-sections délibèrent à trois membres, dont les 
deux conseillers d'Etat et le maître des requêtes ou 
l'auditeur rapporteur. J 

AmT, 8. — L'assemblée plénière, la section et les sous- 
sections réunies ne peuvent délibérer qu'en nombre 
impair. Lorsque les membres présents à la séance ayant 
voix délibérative sont en nombre pair, un conseiller 
d'Etat pris dans l’ordre du tableau, ou un maître des 
requêtes pris dans l'ordre du tableau, est appelé à sié- 
ger. 

Il en est de même lorsque, par suite de vacance, 
d'absence ou d'empêchement, les membres présents de 
l'assemblée plénière, de la section ou des sous-sections 
réunies ne ge trouvent pas en nombre pour délibérer. 

Amr, 9. — Dans les sous-sections, au cas où le rap- 
porteur est l’un des conseillers d'Etat, le maître. des 
requêtes le plus ancien, présent à la séance, est appelé 
à délibérer. ? 

Le président de la section du contentieux peut pré- 
sider chacune des sous-sections ; dans ce Cas, le con: 
seiller d'Etat assesseur s’abstient. us £ 

Si, par suite de vacance, d'absence où d'empêchement 
des conseillers d'Etat ou de l’un d'eux, une sous-section 
ne se trouve pas en nombre pour délibérer, elle est 
complétée par l'appel de conseillers d'Etat ; elle peut 
l'être aussi à leur défaut, mais À titre exceptionnel ef 
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— L'assemblée plénière du contentieux ne 
peut juger valablement que si neuf membres au, moins, 


7 


fi 


* Sceaux, 
. d'Etat, et le ministre des Finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel. 


” Joi du 5 mai 1934, 
. Conseil d'’Etat, 


Re 


seulement pour le remplacement d'un des deux conseil- 
‘lers d'Etat, par l'appel d'un maître des requêtes. Lesdits 
conseillers et maître des requêtes sont désignés par le 
président de la section du contentieux, s'ils appartiennent 
à cette section, et dans les conditions fixées par l'ar- 
ticle 28 du décret du 2 août 1879, s'ils appartiennent 
à d’autres sections. 

. En cas d’empêchement du président, celui-ci est rem- 
placé par l’autre conseiller de la sous-section. 

ART. 10. — Des commissaires du gouvernement et 
des commissaires adjoints, pris respectivement parmi Îles 
maîtres, des requêtes et parmi les auditeurs, sont dési- 
gnés par décret pour être attachés à la section du con- 
tentieux. 

Ant. 11, — Des règlements d'administration publique 
détermineront toutes les mesures d'exécution du présent 
décret et notamment statueront sur l’ordre intérieur des 
travaux du conseil, sur la répartition des membres et 
des affaires entre les sections administratives, ‘sur la 
nature des affaires qui devront être portées à l'assemblée 


_ générale et sur le mode de roulement des membres entre 


les sections. 

ART. 12. — Sont abrogées toutes dispositions législa- 
tives contraires au présent décret, et notamment l'ar- 
ticle 4 de la loi du 13 juillet 1879, l'article 96 de la 


loi du 8 avril roro, le titre I de la loi du 17 mars 


1923, l’article 141, paragraphes 2 et 3, de la loi du 
16 avril 1980, et l'article 7 de la loi du 31 mars 1933. 
ART. 13. — Le présent décret sera soumis à la rati- 


2 fication des Chambres, conformément aux dispositions de 
_ l’article 36 de la loi du 28 février 1934. 


ART. 14. — Le président du Conseil, le garde des 
ministre de la Justice, président du- Conseil 


 Faït à Paris, le 5 mai 1934. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République : 
Le président du Conseil, 
- GAsTON DouMERGUE. 

Le garde des. Sceaux, ministre de la Justice, 
président du Conseil d'Etat, 
HExrx CrÉroN. 


«Le ministre des Finances, 


GERMAIN-MARTIN. 


HI — DÉCRET DU 10 MAI 1934 


& S Réorganisation du Conseil d'Etat 


_ Rapport au président deila République. 


Paris, le 9 mai r934. 
MoxsiIEur LE PRÉSIDENT, 


Dans le rapport qui précède le texte du décret- 
relatif à la réorganisation du 
et qui a été publié au Journal 
Officiel du 7 mai, nous avons indiqué que la répar- 


lilion intérieure des affaires entre l'assemblée géné- 


rale du Conseil d’Etat et les différentes sections 
serait remaniée pour la mieux adapter aux données 


de l'expérience, 


Pour répondre aux vues ainsi exprimées, nous 
= ; x , 
avons l’honneur de soumettre à votre agrément un 


_ projet de décret destiné à attribuer aux sections 


administratives certaines affaires qui, en l’état de 
la législation, relèvent de l'examen de l'assemblée 
générale dont elles encombrent sans intérêt réel les 
ordres du jour. 

1 s'agit de quelques-unes des affaires qui, d'après 
la législation en vigueur, doivent faire l'objet de 
décrets « en la forme de règlements d’administra- 
ion publique »; ce sont celles qui concernent les 
changements de nom des personnes, la détermi- 
nation du mode d’assiette, des règles de perception 
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et du mode de répartition de l'octroi de 
probation des tarifs des ponts à péage et 
l'établissement des taxes de péage dans le: 
maritimes et la modification des statuts des. 
ciations reconnues comme établissements d’utih 
publique. : : 

Cette innovation, qui ne peut être réalisée # 
législativement, exige par suite un décret-loi. 

Le projet que nous vous soumettons rés 
expressément la possibilité de porter ces affair 
assemblée générale dans les conditions fixées 
le règlement intérieur du Conseil d'Etat (actu 
ment décret du 3 avril 1886, art. 1%, n° 27). # 
_ Il fixe, en outre, à la fin de l’année judicia#| 
c’est-à-dire à compter du 1% août, la date d'en À 
en vigueur des conditions de réorganisation 
Conseil d'Etat. <= 

Nous avons l'honneur, en conséquence, de 
mettre à votre haute approbation le projet 
décret dont la teneur suit. a. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Prési 
l'expression de notre profond respect. | ; 


Le président du Co 
Gaston DoUMERGUE:. | 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
président du Conseil d’Elat, 
Henry CHÉéRoN. 


Fe 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil et du ga 
des Sceaux, ministre de la Justice, président du Con 
d'Etat, 
© Vu Ja loi du 28 février 1934, article 36. (x) ; . 

Vu le décret du 5 mai 1934 pris en vertu de lat 
précitée et portant réorganisation du Conseil d'Etat (@ 

Le Conseil des ministres entendu, -: 

DÉCGRÈTE : 2 s 

ART. 17. — Les projets de décrets prévus par 
lois comme devant être rendus en la forme des : 
ments d'administration publique et relatifs aux mati 
ci-dessous énumérées peuvent être pris après avis 
sections du Conseil d'Etat dans les attributions desque 
ils rentrent par leur objet, sauf renvoi à l’asse 
générale dans les conditions fixées par le règlement : 
ricur du Conseil d'Etat : ; 4 
_ Changements de nom des personnes. 

Détermination du mode d’assiette, des règles de 
ception et du mode de répartition de l'octroi de 
‘Approbation des tarifs des ponts de péage et des ba 

Etablissement des taxes de péage dans les ports m 
times. : SES 

Modification des statuts des associations reconnues comR 
établissement d'utilité publique. x EE 

ART. 2. — Les conditions de réorganisation du Con 
seil d'Etat déterminées tant par le présent décret qt 
par le décret susvisé du 5 mai 1934 entreront en vig 
dès la fin de la présente année judiciaire. _ ES || 

ART. 3. — Le présent décret sera soumis à la ra fl 
cation des Chambres, conformément aux dispositions. 
l'article 36 de la loi du 28 février 1934. “ | 

ART. 4. — Le président du Conseil et le garde . 
Sceaux, ministre de la Justice, président du Conse 
d'Etat, sont chargés, chacun en ce qui le concer 
de l'exécution du présent décret, qui sera 4 
Le président du Conseil, 


Journal Officiel. 1 
Fait à Paris, le ro mai 10934. | 
:| 

:| 

| 

Gaston DouMERGUE. 5 2 | 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice] 


_ président du Conseil d'Elat, 
Henry CHÉRoN. 
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: ALBERT LEBRUN 
Par le président de la République : | 


(D) LCI ECS EST" ROISRnn 
(2) Suprà, col. 156-159. 
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DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


SSIERS 


DOCUMENTS LÉGISLATIFS 


i 
1 
Limitation du travail 


biections à la proposition du R. P. Rutten 


*On sait que le R. P. Rutten a déposé derniè- 
ement sur le bureau du Sénat belge une pro- 
osition de loi qui tend à limiter le travail de 
: femme mariée dans les usines, dans les ate- 
ers, sur les chantiers et dans les buréaux. 
La Documentation Catholique (n° 709,- Lr0T 
dl. 1198-1210) a publié les dispositions essen- 
elles de cette proposition ainsi qu’une partie 
e l'exposé des motifs où le sénateur belge énu- 
ère les « raisons d’être » des nouvelles mesures 
gislatives qu'il réclame : argument d'ordre 
oral, familial et social ; argument d’oppor- 
inité ; argument d'autorité (1). 

“Comme on pouvait s'y attendre, les protesta- 
ons et les objections sont venues de divers 
tés. Nous-mêmes nous avons reproduit quel- 
es opinions féminines parues dans la presse 
ançaise, toutes hostiles au projet belge. 
Mais le R. P. Rutten, qui s'était livré à une 
iquête très minutieuse avant de déposer son 
lojet de loi, connaissait à l’avance toutes ces 
jections. Il en a retenu treize et il y a répondu 
» détail dans les « développements » dont il 
it” précéder son projet et dont voici le 
Xte Cole 


Atteinte à Ja liberté individuelle (3). 


33 

Première objection. — Un projet comme celui-ci 
nstitue une atteinte inutile à la liberté indivi- 
elle. La femme doit pouvoir, au même titre que 
lomme, travailler où, comme et quand elle veut. 
elle choisit un travail trop lourd ou malsain 
ur elle, c’est son affaire ; elle ne tardera pas 
pprendre à ses dépens qu'elle s’est trompée. Le 
iriage ne peut porter aucune atteinte à la liberté 
litique et civile de la femme, qui doit disposer, 
mme il lui convient, de sa force-travail et de son 
enu professionnel. Les époux doivent régler 
tre eux ces questions d'ordre privé, dont les tiers 


Dans ce même numéro de la Documentation Catho- 
_on trouvera reproduits les « développements » où le 
Rutten expose le point de vue des patrons et celui 
vriers, les conclusions qui découlent des statistiques 
1s récentes. : 

D'après les Dossiers de l'Action sociale catholique 
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et même le législateur n'ont pas à se mêler. Les 
conventions internationales garantissant une pro- 
tection spéciale aux femmes ouvrières ou employées 
doivent être dénoncées. 

Réponse. — On n'attend pas que nous nous 
atlardions à réfuter longuement une thèse qui fait 
abstraction des inégalités naturelles et  providen- 
tielles de force physique, d'aptitude et de vocation 
entre l’homme et la femme. Ni du point de vue 
moral, ni du point de vue familial, ni du point de 
vue esthétique, les femmes n'ont un intérêt quel- 
conque à s’éprendre d’une sorte de masculinisation. 


progressive dont elles finiraient par être les pre 


mières victimes. Les défenseurs les plus acharnés 


de la théorie que nous critiquons ont fondé « lIn- 
ternationale de la porte ouverte », « Open deur ». - 
Ce serait surtout, croyons-nous, le régime de la 


porte ouverte à des abus dont la grande majo- 
rité de nos concitoyens ne veulent à aucun prix. 
Aucun accord n'est possible entre ceux qui con- 


sidèrent la liberté comme une fin en soi, ét ceux 


our qui elle n’est qu'un moyen de servir plus. 
P q q Y P 


noblement et plus méritoirement la vérité et le Rte 
bien. Ceux qui se trompent de bonne foi ont droit 


à nos égards. Il n’en est pas de même de l'erreur 
S > 4 


et du mal. 


*ryr =: « SA DEN: 
Dans nos sociétés modernes d’où l'unité d'’idéal 
et de foi a disparu, personne n’a le droit, nous 


dit-on, de définir souverainement où est l'erreur et 
où est le mal. Cependant, pour l'immense majorité. 
de nos concitoyens, qu'ils soient croyants ou scep- 


tiques, il y a un ensemble de règles morales accep- 


tées et entérinées par toutes les sociétés bénéfi- 


ciaires de dix-neuf siècles de civilisation chrétienne. 


On ne peut en faire abstraction sans verser tôt ou. 
tard dans l'arbitraire et la tyrannie. Le respect de 
l’enfant, le respect de la femme, le respect du 
foyer, le respect de la vie et le respect du travail 
sont autant d'éléments constitutifs essentiels de 
cette morale communément admise. La liberté qui 
consiste à permettre à la femme mariée de négliger 
son devoir fondamental de gardienne du foyer et 
d’éducatrice des enfants est une liberté nuisible au 
bien commun de la société qui est le patrimoine de 
tous les citoyens. C’est aux représentants de la 
nation qu’il incomba avant tout de monter la garde 
autour de ce patrimoine sacré. Les peuples qui ne 


savent pas le défendre ont toujours fini par crou- 


pir dans une stagnation caractérisée par la dispari- 
tion de toute force d'expansion scientifique et civi- 
lisatrice. 

Nous n’espérons pas convaincre ceux qui con: 
cilient leur idéal collectiviste avec l'adhésion. à une 
philosophie essentiellement individualiste, et qui, 
du point de vue légal, ne voient dans le mariage 
qu’une juxtaposition de deux.êtres jouissant à tous 
égards. des mêmes droits. Cette théorie nous 
ramène, qu’on le veuille ou non, à l'économie 
individualiste, dont les conséquences sociales furent 
autrefois si dures pour les ouvriers. La société 
redevient un agrégat d'individus éparpillés au lieu 
d’être un tout composé de familles dont la santé 
physique et morale constitue les nations fortes et 
les peuples heureux. 

Les dirigeants du- syndicalisme socialiste sont sans 


ne 
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- ! implique une confusion certaine ; la troisième est 


+. 


QUE 


an pat TN 


aucun doute sincères quand ils nous écrivent « qu’il 
serait désirable que le mari gagnât un salaire suf- 
_ fisant pour que sa femme puisse rester au foyer ». 

Mais rejeter a priorj l'intervention du législateur 
équivaut à renvoyer à une époque indéterminée et 
indélerminable la réalisation de ce désir. Et c'est 
perdre de vue que dans les: ménages dépensiers 
l'homme et la femme seront toujours d'avis qu’ils 
doivent augmenter leurs ressources pour se pro- 

- curer plus d’aisance. 

Par une coïncidence curieuse, les partisans non 
collectivistes de la philosophie - individualiste 
rejoignent la Commission syndicale du parti 
ouvrier dans son opposition à notre projet. 

On nous écrit : « La moralité des individus 
n'existe qu'autant qu'ils disposent de la liberté de 
leurs actes, et la valeur morale de leurs actions dis- 
_ paraît dès que survient la contrainte, On ne peut 
donc améliorer l'état moral des peuples par des 
lois. » 

Cette affirmation contient trois. propositions  : 

La première est un truisme ; la deuxième 
une conclusion qui n'est pas contenue dans les 
prémisses. 

Personne ne le conteste : l’action d’un être 

entièrement privé de toute liberté, ne lui est pas 
imputable et ne saurait donc constituer subjecti- 
vement une action immorale ; la deuxième propo- 
sition, affirmant que la valeur morale d’une action 
disparaît dès qu'il survient une contrainte, ne dis- 
_ tingue pas les deux sorties de contraintes : la con- 

trainte absolue, qui soustrait l'être ainsi violenté 
à toute responsabilité personnelle, et la contrainte 
relative, qui est utile ou même nécessaire quand 


elle a pour but de nous éloigner d'un dange ou 


de nous empêcher de commettre une faute. Ou ne 

porte pas atteinte à la valeur morale d’une action 

parce qu'on empêche l'être agissant de se nuire 

à lui-même ou de nuire aux autres. 

Fs Apprendre à la jeunesse d’user sagement de sa 
‘liberté en établissant, où il faut, des barrières pro- 
tectrices et des signaux d'arrêt, c'est tout l’art de 

_ l'éducation. 

ji; était exact que toute contrainte est destruc- 
trice de la valeur morale d’une action, ül faudrait 
surprimer tous nos Codes. 

__ Quand ôn affirme, pour conclure, qu'on ne peut 
améliorer l’état moral par des lois, on constate 
assurément une vérité proclamée par la sagesse 
des siècles, quid leges sine moribus, mais on for- 
mule en même temps une conclusion dépassant les 
prémisses. Autant il est évident qu'on ne peut 
améliorer la moralité des peuples par des lois seu- 
lement, autant il est reconnu que certaines lois 

contribuent puissamment à obtenir ce résultat 
voulu par tous. 

_ C'est pour ce motif que nous voudrions obtenir 
le vote d'un projet que nous croyons inattaquable 

dans son principe, et modéré dans son application, 
puisqu'il y est tenu soigneusement compte des dif- 
ficultés de l'heure actuelle. 


Développement des unions libres. 


Deuxième objection. — La suppression légale du 
travail salarié de la femme mariée aura pour con- 
séquence de multiplier les unions libres et les pra- 
tiques néo-malthusiennes. 

Réponse. La Confédération des Syndicats 
chrétiens de Belgique estime que ce danger n'est 


« Documentation Catholique » = 


dans les petites 


heures par jour en compagnie d’un monsieur 


1) 


dans la partie rurale du pay 
localités où les pratiquants 
l’union libre, d’ailleurs très rares, ne sont reçt 
nulle part. Il n'en serait pas de même dans les! 
agglomérations importantes ei dans ce qu’il 
convenu d'appeler « les vi 


guère à craindre 


villes-tombeaux », où l'a 
enregistre annuellement plus de décès que de. 


sances. 

Des chefs d'entreprises consultés par le Co 
central du travail industriel partagent es appréheï 
sions. $ 

Les groupements français patronaux et ouvri 
ont répondu à l'enquête que, dans leur pays, l'in: 
terdiction légale et absolue du travail de la fem 
mariéé entraînerait probablement une diminut 
du taux de la nuptialité et de la natalité. Trop dk 
femmes mariées trouvent tout à fait normal Je 
régime auquel elles se sont habituées depuis ler 
sortie de l'école. Tout ce qu’on pourrait leur dire 
de l'attrait d'un foyer bien tenu n’est à leurs y 
que de la littérature. Elles entendent disposer d 
revenu personnel, leur conférant une indépenda 
et une liberté qu’elles ne veulent plus sacrifier. 
correspondants reconnaissent d’ailleurs que si cettd 
conception païenne de la vie se généralisait, 
équivaudrait au suicide des nations où les pouvo: 
publics n'auraient pas le courage de réagir énergl} 


quement. 
Les groupements féminins italiens demanden 
que les allocations familiales soient strictement 


réservées aux familles légitimes. Ce serait une sarl 
tion du respect de la loi morale indispensable à" 
vie même des nations. 
Que faut-il conclure ? 3 
Certes, la suppression progressive du travail 0 
la femme mariée n'augmentera pas partout €! 
immédiatement les taux de-la nuptialité et des 
natalité. Trop de femmes ont substitué au respec 
de l'antique morale chrétienne Ja pratique d'u 
paganisme facile. Auront-elles plus d'enfants parel 
qu'elles auront cessé d'aller à l'usine ou au bureau 
demande! 


Ie 


De l'avis de l'immense majorité des groupemen 


triste que le spectacle d 
sence continuelle de la 
l'ordre et le bonheur. Que de foyers. détruits pñ 
les misères d'ordre moral résultant de la préseni 
de tant de jeunes femmes dans les ateliers et sul 
tout dans les bureaux ! Il faudrait être d’une can 
ceur vraiment désarmante pour ne pas devine .. 
qui arrive trop souvent quand une jeune femr 
qui n’est pas nécessairement laide, désagréable | 
d'une vertu farouche, est obligée de passer plusie 


ù 


qui dépend sa situation et qui n'est pas fataleme!f 
vinux, austère et d’une réserve irréprochable ! : 
Faut-il se résigner à subir indéfiniment le régiri 
actuel, avec ses inconvénients certains et inco! 
testés, parce qu'un régime de réglementatii] 
modérée peut en faire naître d’autres P On n'a 7] 
démontré que ceux-ci seraient plus graves q 


ceux-là. : 
o | 


Aggravation de la gêne dans le foyer ouvrie 


Troîsième objection. — L’interdiction légale 
travail de la femme mariée aggravera la gène 
fover ouvrier aussi longtemps qu'on n'aura } 


2. = LA 
à AT 
é 


= Dos 
au père de famille une compensation au 
d'appoint que lui apportait sa femme. 
ponse. — Ceux qui prendront la peine de par- 
ir les rapports de Mlle Baers constateront que 
tes fois ce supplément de revenu est plus appa- 
que réel. 
ugmentation du taux des allocations familiales 
un moyen eflicace d'éloigner les femmes mariées 
l'usine. Mais cette augmentation est-elle possible 
poux des molifs par ailleurs défendables, on con- 
à octroyer des subsides à partir du premier 
ant ? Au cours de l'échange de vues qui eut lieu 
l'Association belge pour la lutte contre le chô- 
ge et l'étude des conditions du travail, Mile Baers 
2manda pour les ménagères dont le mari n'est pas 
« plus d'imdemnités de maladie, les jours 
à maladie payés, ou tout autre système qui dis- 
mse la femme dont je mari est malade de la dure 
écessité de prendre du travail salarié au moment 
ù sa présence au foyer est plus que jamais néces- 
ire ». 

H y à lieu de tenir compte enfin des conséquences 
eureuses qui résulteront du développement pro- 
ressif de l'enseignement professionnel et ména- 
Ra (r} 


Le progrès et les soins du ménage. 
Quatrième objection. — « Il n'est pas éloigné le 
ps où le travail de la ménagère sera grandement 
icilité grâce aux conceptions nouvelles en malière 
aménagement du logement, et grâce aux progrès 
ui se réalisent chaque jour en vue de rendre plus 
sés les soins d'entretien, d'alimentation, etc. La 
esogne du ménage, devenant moins absorbante et 
lus rapide, se conciliera peut-être un jour, sans 
k moindre difficulté, avec un travail extérieur qui 
ra lui-même moins long et, partant, moins 
énible, par suite d'une heureuse transformation 
ans l’organisation industrielle. » 

"Réponse. — Ainsi parlait M. De Vlaeminck, secré- 
ire de la Commission spéciale socialiste, au cours 
e l'échange de vues que nous venons de rappeler. 
e point de vue de certains chefs d’entreprise con- 


iltés par le Comité du travail industriel se rap- 


roche de celui de M. De Vlaeminck : 

“« Ayant procédé à des enquêtes sur la façon dont 
s enfants sont soignés pendant que la mère est 
l'usine, ils ont constaté généralement que ceux-ci 
ynt confiés à des parents ou grands-parents habi- 
int avec la femme ouvrière et qui assument les 
ins du ménage. Au surplus, l’organisation actuelle 
u travail permet à la femme mariée de disposer 
“’n temps suffisant pour remplir ses devoirs de 
ère et de ménagère. » 

Nous ne partageons évidemment pas l’optimisme 
e M. De Vlaeminck. Espère-t-il que l’ « heureuse 
ansformation » technique qu'il entrevoit permettra 
n jour, suivant la pittoresque expression d'un 
lédecin pédagogue, « d'élever les enfants à l’élec- 


(+) M. Masson a déposé le 22 janvier 1931, sur le Bu- 
u de la Chambre, une proposition de loi demandant 
‘prolongation jusqu'à seize ans de l'obligation scolaire 
r les filles, avec réduction à quinze ans pour celles 
ui, ayant fait le quatrième degré, subiront à l'expiration 
e leur quinzième année l'épreuve prescrite pour l'obten- 
n du certificat d'aptitude en économie domestique. 

a mise en exécution de cette proposition se beurte- 
e réelles difficultés. (Note du R. P. Rutten.) 
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tricilé » ? Ses affirmations sont d'ailleurs loin d'être 


\catégoriques : « La besogne du ménage... se conci- 


liera peut-être un jour. » Pareil langage n’est ni: 
comprometlant ni fort convaincant. 

La réponse de certains industriels ne l’est pas 
davantage. 4 | 

Ce ne sont pas les grands-parents, mais les 
parents qui doivent assumer les soins du ménage. 
Nous pouvons admettre que, dans beaucoup d'in- 
dustries, surtout dans celles où le travail est peu 
fatigant, le régime des huit heures laisse à la femme 
mariée quelques heures de loisir qu’elle doit évi- 
demment consacrer à l'éducation de ses enfants et 


à l'entretien du ménage, Mais personne ne peut je 
ignorer que, dans un grand nombre d'entreprises : 
commerciales, la durée du travail est beaucoup plus - 


longue. Une employée de magasin qui à été pen- 
dant presque toute la journée debout derrière son 


comptoir ne peut plus après cela s'occuper comme 


il le faudrait des travaux de ménage indispensables. : s: a 


Il faut d’ailleurs ajouter aux heures de présence au. 


magasin le temps quil faut pour s’y rendre et pour 


en revenir, Pour les employées et les ouvrières habi- 
tant la périphérie des grandes villes, cela repré- 


sente maintes fois deux heures d'absence supplé- 


mentaire. RE 


Le jour où la besogne du ménage, « grâce au 


progrès qui se réalise chaque jour », sera moins 


absorbante et plus rapide, il sera toujours temps 


d'adapter la législation à l’évolution accomplie ou 


en train de s’accomplir. D'ici là, il importe d’en- 
rayer un mal dont personne ne peut contester la … 


gravité. Fu 

2 Fa 

La question de l'enfant. 

Cinquième objection. — Dans sa réponse au ques 
lionnaire de l’enquête internationale sur le travail © 
salarié de la femme mariée, un industriel de Lille. … 2 


écrit : 


« Les femmes du peuple, en général, travaillent. 
parce qu’elles n'ont pas d'enfants qui les retiennent 
chez elles ; mais ce n'est pas parce qu'elles tra 


vaillent qu'elles n’ont pas d'enfants : on est sou- 


vent porté sur ce point à prendre l'effet pour la 


cause. » . 
Réponse. — (Cette affirmation est démentie pa 
les statistiques les moins contestées. 


— Dans les ménages où la femme est employée où 


ouvrière d'usine, le nombre d'enfants est nota- 
blement inférieur à la moyenne, déjà fort réduite, 


de la natalité dans nos grandes agglomérations. Il 


en est de même dans les pays voisins. 


Exclusion progressive 
du facteur humain de l'industrie. 


Sixième objection. — Nous lisons dans le rapport 
de Mlle Antonopoulo : 

« Si, au nom de la morale et de la race, on inter- 
dit aujourd'hui le travail salarié aux épouses, il ne 
serait que trop justifié de l’interdire demain — 
exactement pour les mêmes raisons — aux femmes 
non mariées, mères ou futures mères, aux adoles- 
cents des deux sexes et même aux hommes adultes 
occupés dans certaines industries, Il est, en effet, 
inutile de souligner devant cette Commission les 
graves conséquences physiologiques et morales que 
peut avoir la vie d'usine sur la jeunesse ouvrière $ 
de même qu'il est inutile de relever combien cer- 


à x 


8) 
Le 


767. 


__ tains métiers exercés par des hommes adultes com- 

1 _ promettent la santé de l'individu et de la race. 

5 __» Par conséquent, le développement normal de la 

législation protectrice du travail, ce que l’on est 

_ convenu d'appeler le progrès, tendrait vers l’exclu- 
sion progressive du facteur humain de l’industrie, 
sans que, logiquement, une limite puisse lui être 

| 27 vassignée. » 


etui 


Réponse. — Que Mlle Antonopoulo me permette 
de lui dire qu'elle exagère. Aucune comparaison 

_ n’est possible entre les conséquences de l'absence 

au foyer de la mère, surtout lorsque les enfants sont 

_ | petits, et celle du pèie, d’un frère ou d’une sœur. 
| Et c'est précisément parce que le travail dans 


_ certains établissements entraîne effectivement « de 
graves conséquences physiologiques et morales » 
$ que nous possédons depuis de longues années une 
législation touffuessur « la police des établissements 
- dangereux, insalubres et incommodes ». 


J] existe des travaux épuisants 
en dehors de l'usine. 


Septième objection. — Après avoir rappelé que le 
motif déterminant l'absence du travail de la femme 
__ mariée hors du foyer est « la nécessité économique », 
Mlle Antonopoulo ajoute : : 
= « : « Si donc la mère est obligée de chercher hors 
- du foyer un travail rémunérateur, si ce travail sou- 
lève des problèmes physiologiques et des problèmes 
. sociaux, une solution paraît ne pouvoir être cher- 
_  chée que dans la protection la plus large, la plus 
_ !. complète, de la mère dans sa vie de travailleuse, au 
> travail même. 5 
. » C'est cet aspect du problème que nous vou- 
‘drions examiner au double point de vue de l’hy- 
 giène ei de la famille, Au point de vue physiolo- 
 gique, notre distinguée collègue a fait un sombre 
tableau des répercussions que peut avoir le travail 
salarié sur la santé de la mère et de son enfant, et 
nous savons combien ses opinions sont fondées en 
_ ce qui concerne certaines industries et certains tra- 
vaux agricoles. 
» Mais ne croit-elle pas que certaines occupations 
ménagères ou agricoles non salariées puissent avoir 
des répercussions analogues? Ne pense-t-lle pas 
_ exagérer en concluant de certains métiers à toute 
l’industrie, aux diverses professions d’employées, à 
l’enseignement et à tout emploi salarié de la mère ? 
N'y aurait-il pas lieu, au contraire, d'établir des 
- distinctions assez importantes entre profession et 
profession, et, au sein des professions, entre métier 
_ 7 et métier, usine et usine, bureau et bureau ? Ne 
. dévraïît-on pas, par exemple, tenir compte des 
Phone efforts faits dans la grande industrie moderne pour 
rendre l’usine plus claire, plus saine et plus gaie? 
-Ne faudrait-il pas rendre hommage aux multiples 
initiatives auxquelles sont dues les nombreuses 
._ * œuvres sociales autour de l'usine et à l’usine même? 
*. . Et n'avons-nous pas là une voie toute tracée pour 
le développement futur de la législation sociale et 
_ des insiitutions sociales d'initiative privée ? » 
< Réponse. — Cette objection ne rencontre pas les 
grayes arguments que noùs avons fait valoir en 
faveur de la réglementation du travail de la femme 
mariée. 

Certes, Mile Antonopoulo ne veut à aucun prix 
sous-évaluer « l’importance sociale de la famille et 
le rôle de la mère au foyer familial », mais elle 
croit que c’est avant tout « par une lente et longue 
action éducative sur la jeunesse féminine que l’on 

eut espérer de lutter contre la désaffection du 


À st 


foyer, l'inconscience des ménagères, l'i 


encore si, en attendant, aucune mesure éner 


Réponse. — L'objection est impressionnani 

- Voyons si l’argumentalion l’est autant, À 
= > = z. :| 
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des mères, et, par-dessus tout, contre l’abse 
bonté, simple et compréhensive ». EE 

Tout le monde en conviendra, maïs la lente 
longue action éducative que prévoit Mlle Ant 
poulo ne sera--elle pas plus lente et plus lo 


et efficace n’est prise pour réagir contre les. 
lérables abus que nous avons signalés P 
Il est exact que les femmes ouvrières à dom 
ou occupées aux travaux agricoles sont, trop 
vent encore, condamnées à un travail épui 
Faut-il en conclure qu'il serait illogique de ne 
leur appliquer la loi ? Non, parce que, d’une faç 
générale, le travail agricole et le travail à domi 
empêchent beaucoup moins les femmes de vaqi 
aux soins du ménage. Une loi interdisant le tr 
à domicile et le travail agricole des femmes mari 
serait, au surplus, une loi incontrôlable, et ce n 
pas parce qu’on ne peut pas atteindre tous les a 
qu'il faut se résigner à maintenir ceux qu'on P 
constater. ; 3 
L'oisiveté. 
Huitième objection. — Un industriel, après ay 
rappelé que l’oisiveté est la mère de tous les vi 
fait observer que « jl’entretien du ménage ouvrie 
sans enfant ne donne pas assez d'occupation 
une femme pour toute une semaine ». 7 
Réponse. — Le développement de l'apprenti 
et de l’enseignement ménager, sur lequel n 
avons tant insisté, aura pour conséquence natur 
de faire mieux comprendre à l’ouvrière que d 
une maison bien tenue, même s’il n’y a pas d' 
fants, on trouve toujours à s’occuper. Et pi 
l’ouvrière ayant appris à fond un métier fém 
trouvera plus facilement du travail à effectuer 
domicile. Enfin, le cas de la femme sans enfants 
mariée depuis plusieurs années, sera un de ceux 
justifieront maintes fois une- dérogation à la 


= 


générale. = 

Au besoin, le bénéfice de la dérogation pour 
être accordé plus facilement pendant les premi 
mois du mariage, et quand la dispense sera 
mandée pour des femmes n'ayant plus que 
enfants de plus de quinze ou de seize ans. 


Le travail qualifié et l’apprentissage. 


* Neuvième objection. — Cette objection éman 
comme toutes les suivantes, des dirigeants : 
Comité central industriel, que nous avons tenu 
consulter : = 

« Exclure les femmes mariées serait priver 4 
usines des éléments les plus productifs et les pl 
habiles, au détriment du coût, de la quantité et d{ 
fini des produits, facieur essentiel de l'exportation! 

» La, perspective de devoir abandonner le métié] 
lors de leur mariage va détourner nombre de jeunal 
filles de l'apprentissage de ces professions qui d{ 
mandent des années de préparation avant qu'ell| 
puissent atteindre la dextérité ou l’habileté qui-ef 
feront des ouvrières capables et bien rémunérée 

» Il en serait surtout ainsi si l'on adoptait la pr 
position de loi sur l’enseignement ménager, q{ 
retarderait de deux ans l'accès des jeunes filles !£ 
travail industriel, et l'on serait certain de les vo 
abandonner les industries puisque la période {| 
productivité serait devenue fort aléatoire. 1 

» Là où il faut de toute nécessité des ouvrièr 
adroiïtes et en possession de leur métier, on n’aure 
donc plus qu'une main-d'œuvre rare et malhabile. 


A 
Rs . 


-toujours pensé qu'une limitation 
t nombre des femnres mariées, em- 
_ dans l’industrie et le commerce, suppose 
eloppement parallèle non seulement de l’en- 
ment ménager, mais aussi de l’enseignement 
onnel et de l'apprentissage. Et il va sans dire 
pprentissage ‘levreit commencer au plus tard 
ze ans. 
démontré que cet apprentissage ne peut se 
u'à l'usine et qu'on ne pourrait pas y arriver 
aisant effectuer le même travail avec le même 
se dans une école professionnelle ? 
Jendant, s’il était prouvé que l'apprentissage 
‘ut se continuer qu'à l'usine et après le mariage, 
fun certain nombre de femmes mariées restent 
nsables à la continuation du travail, il y 
lieu d'appliquer la dérogation prévue à l’ar- 
Bal. à. 
statistiques démontrent que la proportion des 
es mariées par rapport à l'ensemble des 
‘2 est, dans l'industrie belge; de 33 pour 100. 
us défalquons de ce chiffre les femmes qui 
nt certainement exemptées, en application des 
cles 3 et 4, il reste une moyenne qu'on peut 
er à 20 pour 100. 
faudrait nous prouver, répétons-le, que nos 
ustriels belges, si ingénieux et si entreprenants, 
trouveront aucun moyen de réduire progressi- 
ent cette proportion de 20 pour 100, d'autant 
que ce dernier chiffre doit être encore diminué 
dant une longue période de transition, par le 
rcentage des femmes restant au travail en vertu 
la non-rétroactivité de la loi. 
dmettons que la perspective de devoir aban- 
mer le métier lors de leur mariage détourne un 
ain nombre de jeunes filles de l'apprentissage 
ne profession exigeant une longue préparation. 
S il est tout aussi probable que bien des jeunes 
S de seize ans, n'entrevoyant pas la perspective 
- mariage certain et plus ou moins imminent, 
nt assez d'amour-propre et apprécieront assez 
M intérêt pour acquérir les connaissances tech- 
es qui leur seront, quoi qu'il arrive, d’une 
ité incontestable, Toutes nos jeunes ouvrières 
telles superficielles au point de s’imaginer 
elles sont assurées d’avoir un jour un mari qui 
serait jamais chômeur ou malade, et que, dès 
} elles peuvent se passer de la connaissance 
rofondie d’un mélier ? 


ficulté de connaître « le chef du ménage ». 


isièrne objection. 

Pour éviter cependant de favoriser le concu- 
age, un article de ia proposition assimile aux 
imes mariées, quant à l'interdiction, les femmes 
nt un enfant et vivant avec une personne non 
ente, qui pourvoit notoirement aux besoins du 
nage. Cette disposition nous paraît, ou bien être 
me portée pratique contestable, ou bien être de 
ure à créer les difficultés les plus graves et les 
s injustifiées aux chefs d'entreprise. 

En effet, les sanctions pénales n'étant dirigées 
: contre ces derniers, s'ils peuvent, par la carte 
lentité de leurs ouvrières, savoir si elles sont 
es, rien ne peut leur révéler qu’elles vivent 
ne personne qui notoirement participe aux 
s du ménage. Si c’est dans leur chef que ce fait 
motoriété doit être établi, il sera généralement 
ossible de le faire, et la défense d’embauchage 
“illusoire. Si cette notoriété doit exister à l'égard 
nes étrangères à l'usine, il serait profondé- 
ste de les poursuivre, car les patrons n’ont 
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évidemment pas les moyens de faire des enquêtes 


permanentes sur la vie privée de leurs ouvrières, » 

Réponse. — Nous n'avons jamais songé à obliger 
les patrons à faire « des enquêtes permanentes » 
sur la vie privée de leurs ouvrières. Mais nous avons 
toujours pensé qu’un pairon ne s'acquitte pas de 
ses obligations morales à l'égard de son personnel 
quand il s'est borné à lui payer un salaire et à 
défendre les écarts de conduite à l'intérieur de son 
établissement, 

Des enquêtes permanentes et compliquées sont- 
elles vraiment nécessaires pour savoir si une femme 
a « un chef de ménage » qui n’est pas son mari ?. 

Quand un patron désire s'informer de la mora- 


lité d’une ouvrière il a vite fait d'obtenir les ren- 
seignements souhaités. On peut parfaitement con 


cevoir que, dans une grande agglomération où les 
déménagements sont nombreux, la bonne foi d'un 
pairon soit surprise, surtout si la cohabitation est 
récente, Conçoit-on, dans notre pays, des juges 
assez mesquinement formalisies pour les condamner 
quand même ? 


Mais on riposte : « Que de fois n’a-t-on pas vu, 


ces dernières années, des lois votées sous les pro< 


messes lénifiantes qu’elles seraient appliquées avec 
modération et dont le texte, qui seul s'impose au 
juge, s’est révélé en réalité plein de rigueur | 

» Ici encore, il y a tout lieu de craindre que le 
Parlement, séduit par les apparences inoffensives- 
de la proposition et les commentaires apaisants dont 


elle est, entourée, ne l’accepte sans se rendre compte is 


des dangers véritables qu’elle recèle, » : 
Si nous n'avions pas stipulé que le juge ne pourra 


accorder de dérogation que si la situation l'exige 


impérieusement, on aurait pu nous reprocher de 
n'avoir pas distingué suffisamment le motif réel du. 


prétexte. Nous avons toujours entendu dire que le … 


texte de loi doit être interprété par le juge en s’ins- 
pirant des déclarations du rapporteur et du ministre. 
compétent. 


Nous nous refusons de croire qu'il y aurait en» 


Belgique beaucoup de juges qui n'accorderaient pas 
de dérogation à une malheureuse ayant vraïment 
besoin de chercher des ressources, pour gagner sa 


vie, parce que son mari est malade, chômeur forcé, 


buveur ou gaspilleur. 


À propos des dérogations. 


‘Onzième objeclion. 

« Il serait également illusoire de croire qu'il suf- 
firait de donner le droit au gouvernement de per- 
mettre l'emploi de femmes mariées dans certaines 
industries. L'expérience acquise dans ce domaine 
dans l'application de certaines lois — la loi des 
huit heures, entre autres — montre combien des 
demandes de dérogation ont de peine à aboutir, sur: 
tout lorsqu'elles sont soumises à l'avis d'organismes 
où l'esprit de parti et où les conceptions écono- 


miques des membres prévalent contre les néces- 


sités les plus évidentes. L'existence d’une industrie 
serait dépendante de l'avis de Conseils où la plupart 
des membres sont peu au courant de ses nécessités. 

» Comment concevoir, en présence de ces aléas, 
qu'une entreprise. puisse se maintenir et prospérer À 
Comment espérer que l'épargnant se risque à lui 
confier ses capitaux P » 

Réponse. — Les trois grands organismes qui 
devront être consultés en vertu de l’article 5 ne 
donnent que des avis assurément autorisés, mais 
qui ne lient pas le gouvernement. À supposer même 
que les Conseils fussent toujours composés d'une 
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-moment prévu ? 
“justices sans nombre. » 
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majorité de membres dont « les conceptions éco- 
nomiques prévalent contre les nécessités les plus 
évidentes » ou qui « sont peu au Courant », con- 
coit-on à l'heure actuelle un gouvernement qui met- 
trait en péril une de nos industries nationales 


“plutôt que d'y tolérer la présence d’un certain 


nombre de femmes mariées ? 
Les critiques de la direction du Comité central 


_ industriel ne s’appliquent pas, croyonsnmous, au 


Conseil d’hygiène. Supposons que l'expérience dé- 
montre qu’au Conseil supérieur du travail il existe 


_ une majorité de membres économistes vraiment 


« peu au courant, et porteurs d’un mandat impé- 
ratif » leur interdisant de tenir compte « des néces- 
sités industrielles les plus évidentes ». De quel droit 


supposer que le gouvernement reculerait devant son 


strict devoir de ne pas renouveler leur mandat, et 
en attendant, de passer outre à leur avis ? Pareille 


‘attitude s'imposerait à plus forte raison si les repré- 


sentants des « groupements les plus représentatifs » 
émettaient des avis partiaux ou superficiels. 
* L’argument tiré de l'application de a loi des 


huit heures n’est pas pertinent. Il est, en effet, 


beaucoup plus simple de constater l'insuffisance du 
nombre d’ouvrières nécessaires à la continuation du 
travail dans une usine que de préciser dans chaque 
cas les répercussions sur Ja production de l’octroi 
d'heures supplémentaires. Il suffit de consulter le 
Recueil des lois et règlements relatifs au travail 


_ pour constater que les dérogations accordées par 


‘arrêté royal, en vertu de la loi des huit heures, 
intéressent un nombre considérable d'industries. 


_ Femmes occupées avant le vote de la loi. 


Douzième objection. 

« L'article 7, qui institue les dérogations octroyées 
de plein droit par la loi, accorde une dispense pour 
toutes les femmes mariées occupées au travail au 


moment du vote de la loi. Rien n'indique comment 


cette constatation sera faite, comment ce fait sera 


prouvé. Or, il constitue la base de l'autorisation 


pour un employeur d'occuper une femme mariée. 

» L'étendue du chômage soulève d’autres dif- 
ficultés encore. Pourrait-on, légitimement, exclure 
du droit ultérieur au trayail une personne qui, contre 
son gré, se trouverait précisément en chômage au 
Ce serait aller au-devant d’in- 


Réponse. — Nous avouons ne pas bién com- 
prendre cette objection des dirigeants du Comité 


. central industriel. 


Où est la difficulté pour un patron de faire véri- 
fier dans ses registres ou dans ses livres de paye 
à partir de quelle date une ouvrière est entrée dans 
son usine » Où est l'impossibilité d'établir, par les 
mêmes livres, à partir de quel moment une ouvrière 
a été congédiée. parce qu'on ne pouvait plus Jui 
donner du travail ? Et n est-il pas évident qu’en sti- 
pulant que la loi n’aura pas d'effet rétroactif, nous 
n'avons pas voulu exclure du bénéfice de cette 


_ mesure les ouvrières chômeuses ? Il suffit évidem- 


. ment qu'elles aient été régulièrement engagées dans 


une usine avant la mise en vigueur de la loi. 


Concurrence internationale. 


Treizième objection. — Reste l'argument em- 
prunté aux nécessités de la concurrence internatio- 
nale. Il a été exposé plus haut dans la note du 


Comité central industriel. 
Pén J ac av Û . . 
Réponse. — C'est l'argument classique qui, depuis 


mentation 


|bientét un demi-siècle, nous a été copieuséries 
| servis même à l'occasion de réformes sociales 
| sidérées aujourd’hui commé anodines. 


| façon absolue l'emploi des femmes mariées dans 
| usines ? On n’y trouve que des règlements 


| ployées ou institutrices à résigner leur fonctio 
6 juin 1929 stipule qu’à égalité de mérite la. 


| administrations publiques aux conjoints avec enfam 


| tout de cette disposition. 


| capée si les 14 ooo femmes employées, mention 
| dans les statistiques citées plus haut, étaient 
| placées progressivement dans les bureaux par 
| jeunes filles ou par des femmes bénéficiant de 
| ception prévue ? 
| riées reste considérable dans les grandes villes 
| Gand, 7 706: à Liége, 1 722; à Bruxelles, 3 
là Anvers, 2052. Nous n'avons jamais .préten: 
| qu'il serait possible de les remplacer du jou) 


| seulement des dérogations, mais aussi une pé 


 nité et du travail dans les usines et dan 


CH —— La femme marié doit-elle travaill| 
| < 


æ 


Nous n'en concluons évidemment pas que l° 
ment soit négligeable, La lutte pour l’expor 
n'a jamais été aussi dure qu’à l’heure actuel 
pour beaucoup d’industriels elle est angois 
Pourrions-nous oublier, au surplus, qu'il n'’e 
encore dans aucun payÿs une loi interdisantu 


| 
1 


nistratifs, invitant, par exemple, les femmes « 
moment du mariage. Cependant, en Italie, la loi 4 
férence doit être donnée pour les employés 


En 


Les femmes ne sont donc pas exclues, mais en fa J 
ce sont les pères de famille qui bénéficient axak 


Qui prétendra que notre exportation serait h 
4 
Pe 
1 


le nombre des ouvrières mm 


is 


Nous l'avons vu : 


lendemain, C'est pourquoi notre texte prévoit 


de transition et le maintien _de toutes les situatie 
acquises. Mais nous n'admettrons jamais que ' 
gument classique du prix de revient doive suffi re 
condamner des milliers de femmés à porter ina 
finiment le triple fardeau du ménage, de la mât 


bureaux. Qu'on nous permette de répétér : 
n'avons pas besoin d’être devancés par d'au 
pays pour comprendre que l'existence de famï) 
nombreuses et $saines est un élément de moral 
de force et de sécurité constituant, même du po“ 
de vue purement économique, une valeur SE Là 


cune autre ne remplace. 
Quelques opinions Î | 
sur le travaïl de la femme mariée 


{ 


De Mme Année Vioztis, dans le Petit Pal 
sien (19 et 23 mai 1934), sous le titre « À 
grave problème social. La femme mariée dc 
elle. travailler P » : 


Tel est le grave, l’angoiïssant problème que pos] 
la crise économique et le chômage. Il 


Le problème devant le Congrès 
radical-socialiste U). 


Le rapport sur les questions économiques | 
senté ces jours derniers au Congrès de Clerm: 
Ferrand par M. Emile Roche avait été imprimé! 
distribué il y a quelques semaines, Parmi | 


(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 


x a" At UE, Ds 1202 


« 


ièdes proposés pour lutter contre la crise et le 
image qui en résulte figurait celui-ci : 


atrième remède. — Interdiction de travailler 
> femmes mariées dont le mari gagne un mini- 
à à firer. 
itant nous coneluons à l'égalité absolue entre 
mme et la femme dans le droit au travail et 
ire égal — ce qui n’est, hélas | que rarement 
iqué, — autant nous croyons utile, ne serait-ce 
dans l'intérêt des femmes seules et pauvres, 
le infentition de travailler faite à la femme 
iée dont le mari à des ressources suffisantes 
ur lui assurer une vie digne. 


es lignes, qui, à première lecture, semblent 
iformes à la logique et à la raison, émurent 
urtant et alertèrent un certain nombre de per- 
inalités féminines et féministes. Elles allèrent 
uver le distingué rapporteur et usèrent d’argu- 
nis et de documents si convaincants que celui-ci 
ressa aussitôt une lettre au secrétaire général du 
rfi radical. Il le priait de déclarer au Congrès, 
commentant son rapport, qu'il renonçait au para- 
aphe relatif à l'interdiction du travail des femmes 
triées. « De tous les documents qui m'ont été 
mis, écrivait-il, il ressort que les associations orga- 
sées de femmes comme aussi les partis politiques 
les milieux syndicalistes s'en tiennent stricte- 
ent au droit pour la femme, quelle que soit sa 
uation légale et de fortune, de gagner sa vie par 
travail au même titre que l’homme. Je me rallie 
me à cette thèse... » 

Ce n'est point là l'unique tentative contre le 
vit dés femmes mariées au travail. Au début de 
fnnée, pendant le Congrès tenu à Toulon par le 
rti néo-socialiste, M. Lebret, maire d’Elbeuf, 


rlant à titre personnel il est vrai, avait également . 


mandé la réglementation du travail féminin, et 
rticulièrement de celui des femmes mariées. Le 
eu fut repoussé, et le principe de la liberté et 
: droit des femmes au travail voté à l’unanimité. 
En divers pays : 

… Hollande, Belgique, Etats-Unis. 


La question n’en reste pas moins posée. Elle est 


ême résolue contre la thèse féministe dans un- 


rtain nombre de pays, soit que le marasme éco- 
mique et le chômage s’y montrent particulière- 
ent aigus, soit — dans ceux où règne le fascisme 
que des raisons ou des méthodes politiques 
éconisent ou imposent le retour de la femme au 
YeT. : : 
11 suffit, pour s'en convaincre, de parcourir des 
ux une carte du monde. 

En Hollande, tout récemment, une circulaire pas- 
it dans les divers ministères recommandant de ne 
us y admettre de femmes parmi les employés et 
rticulièrement des femmes mariées. 

Ces jours-ci, en Belgique, c’est un religieux, le 
. P. Rutten, qui déposait au Sénat une proposition 
;: loi tendant à limiter le travail de la femme 
ariée dans les bureaux, les usines, les ateliers, sur 
s chantiers. Et, pénétrant dans un domaine où 
> s'égarent point, d'ordinaire, les pas ecclésias- 
ques, le Révérend Père ajoutait : 

« La présente loi s'applique également aux 
mes non mariées qui ont un ou plusieurs 
ants à leur charge lorsqu'une personne habitant 
jee elles les aide notoirement à pourvoir aux 
soins de leur ménage. » 

1s doute la nécessité doit-elle parler très haut, 
é le mot impersonnel et insexué de « per- 
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sonne », les paroles du Révérend Père semblent 


bien une consécration de l'union libre. 

Chose étrange : le grand pays qui: fut un des 
premiers à émanciper les femmes et où elles sont 
à la fois gâtées, choyées et infiniment libres, entou- 
rées de protection, de respect et armées de (aus 
leurs droits civils et politiques, les Etats-Unis 
viennent eux-mêmes de prendre une offensive contre 
le travail féminin. Malgré les protestations et les 
réclamations soulevées par l’article de l'Economy 
Act ordonnant la destitution des femmes fonction- 
maires mariées à des fonctionnaires, celui-ci com- 
mence À être appliqué : le 15 octobre 1933, 
5 femmes mariées travaillant au ministère de la 
Guerre, dont plusieurs étaient au service de l'Etat 
depuis dix, quinze et même trente-quatre ans, ont. à 
été contraintes à abandonner leurs fonctions. Et 
cela au mépris du statut des fonctionnaires qui 
aurait dû les protéger. Ce n'est, paraît-il, qu'un … 
début (x). À 


Dans les pays fascistes : 
Autriche, Italie, Allemagne. 


Mesure analogue en Autriche contre le cumul du 
traitement des ménages de fonctionnaires, Toute 
épouse d’employé d'Etat gagnant, suivant les cas, 


un minimum de 300, 4oo ou 460 shillings sera mise ; 


à la retraite. Même pénalisation appliquée à la 
femme célibataire qui commet l’imprudence de se 
marier. elle sera mise d'office en retrait d'emploi. 
Ne faut-il pas payer son bonheur ?. 

Quant à l'Italie, un décret restreint Île nombre 
des femmes employées dans les services publics : le 
pourcentage ne sera plus que de 5 pour 100 dans 
les ministères, de 10 pour 100 pour les téléphones, 
les manufactures d'Etat, les hôpitaux, etc. Pour 
le moment, la législation italienne s’en tient là, 
les salaires des travailleurs masculins étant insuffi- 
sants pour nourrir une famille. 

Mais les mœurs nouvelles et la mystique fasciste, 


x 


tendent de plus en plus à enfermer la femme dans 


les étroites limites de son foyer et dans ses fonc- 
tions essentielles d'épouse et de mère. Jeune fille 
elle doit s'y préparer, femme elle doit s'y con- 
sacrer. 4 

Que de fois le Duce, avec sa magnétique maîtrise, 
a-t1 exécuté sur ce thème de brillantes variations ! 
Ne vient-il pas d'interdire aux jeunes Italiennes un 
certain nombre de sports qui pourraient nuire à 
leur rôle futur et obligatoire de génitrices ?: 

Mais c'est, comme bien on pense, l'Allemagne 
d'Hitler qui tient la tête de l'offensive contre le tra- 
yail féminin, et même contre toute initiative et 
toute activité féminines, 


(x) Pareïlle mesure vient d'être prise en Grande-Bre- 
tagne. De nouveaux règlements, en effet, précisant les 
conditions de sémrice des fonctionnaires mariées ont été 
édictés récemment sur Ja base du rapport du Comité du 
Conseil Whitley. = 

D'après les Informations sociales (23.1 7 84), «ces 
règlements maintiennent le principe que toutes les can- 
didates à un poste titularisable du « Civil Service » 
devront être célibataires ou veuves et que les fonction- 
naires titularisées seront obligées de renoncer à leur poste 
lors de leur mariage, qu’elles devront signaler immé- 
diatement à leur chef de service, 

» Certains tempéraments sont apportés, cependant, au 
principe de l'exclusion des femmes mariées (Marriage bar), 
en ce sens que les autorités ont toute latitude d'accorder 
des dérogations si elles constatent qu'il y a intérêt à 
employer une femme mariée en raison de ses aptitudes 
spéciales ou des nécessités particulières du service dont 
elle relève. » (Note de a D. CG.) 


[S 
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La République allemande avait accordé aux 
femmes, en même temps que les droits civiques, 
x l'égalité dans les tous les domaines : instruction, 
…__ emplois professionnels et officiels, travail dans les 
“_ usines et les ateliers. IL y eut dans les divers 
… Reichstags de 30 à 42 femmes députées et d’autres 
“ … jrès nombreuses dans les Chambres des Etats alle. 
mands et dans les Conseils municipaux. Dans les 
ministères, les employées pouvaient parvenir -aux 
_ grades les plus élevés, même à celui de conseiller ; 
des femmes professaient non seulement dans les 
écoles primaires et ‘les gymnases, mais dans les 
": écoles supérieures, polytechniques et commerciales, 
dans les Universités. Toutes les carrières leur étaient 

ouvertes, au même titre qu'à leurs concurrents 
_ masculins. 

_ En 1995, il y avait, en Allemagne, 11 478 000 tra- 
+ vailleuses, dont 3 645 000 mariées — près du tiers, 

—— exerçant une profession ou un métier dans les 

mêmes conditions que les hommes, 

Aujourd'hui (1), sous le troisième Reich, il ne 

este plus une seule femme députée au Reichstag, l’in- 
_“terdit ayant été jeté sur les candidates par le Führer; 
_ les Chambres et les Conseils communaux n'existent 
plus; les femmes qui occupaient des places impor- 
tantes dans les administrations ont été congédiées. 
Depuis juillet dernier, à Hambourg par exemple, 
toutes les écoles supérieures de jeunes filles sont 
_ dirigées par des hommes; dans les écoles primaires 
de filles, 19 directrices, plus de 160 institutrices et 
membres de l’administration scolaire ont été ren- 
_voyées et remplacées par des hommes. 

On a enlevé aux femmes docteurs mariées la 
“clientèle des caisses d'assurances ; et l’organisation 
centrale des médecins annonçait récemment qu’un 
de ses premiers buts était l’étranglement des études 
médicales pour les femmes; on a expulsé des palais 
de justice toutes les femmes mariées ou non. Même 
mouvement dans les usines et les ateliers. A plu- 
sieurs reprises, notamment dans diverses impor- 
tantes fabriques de cigarettes, on conseilla aux 
directeurs de congédier leurs ouvrières et on réunit 
ces dernières en leur demandant de renoncer à 
leur travail au bénéfice de leurs pères, de leurs 
- frères, de leurs maris ; et on promit aux jeunes 
- filles de leur accorder, si elles consentaient à céder 
la place, un prêt de mariage de 1 000 marks. C’est 
ainsi que 140 ouvrières sur 600 quittèrent la 
fabrique et que dans toute l'Allemagne des centaines 
de mille d'ouvrières sacrifièrent, plus ou moins 
volontairement. leur travail et leur indépendance. 

Autres décisions : par voie de referendum, le 
chancelier Hitler, qui ne dédaigne point de s'oc- 
- cuper de questions aussi futiles, décréta la sup- 
| pression des serveuses de brasserie, ces belles Gret- 
__  chen épanouies qui étaient une des institutions tra- 
1 ditionnelles de la vieille Allemagne. D'autres cir- 
 culàires enjoignent de remplacer par des hommes 
D les gentilles dactylographes, grâce des bureaux. 
Enfin, la loi du 24 mars 1934 expulse des admi- 
nistrations toutes tes femmes dont le mari n'est 
>. pas chômeur. 

, inutile d'insister. Cette série de mesures, aussi 
Re diverses qu'arbitraires, ne sont point uniquement 
déterminées par des raisons économiques ; elles ont 
surtout et avant tout un but, celui-là même que 
poursuivait le kaïser : renvoyer la femme au foyer, 
à ce qu'on appelait jadis les trois K, Kirche, Kuche, 
Kinder (l’église, la cuisine, les enfants), les relé- 
guer dans ce qui doit être leur unique rôle : pro- 


(:) Loi du 1. 6. 33 pour le retour 
femmes qui travaillent (Note de la D. C) 


au foyer des 


« Documentation Cat ———— 


créer en série des enfants aryens, des enfants bl 
et solides. On destinait jadis ces enfants à . 
baltre pour la conquête, aujourd'hui c'est p 
revanche... | 

Quant aux associations féminines, naguère si pui 
santes et si admirablement organisées, qui 
l'audace de protester, le Conseil national des fer 
allemandes et la branche allemande de l’Al 
internationale des femmes, par exemple, elles f 
immédiatement dissoutes. [l n'existe plus: 
mais que l'organisation unifiée des femmes 
mandes qui se sont soumises, sous la houlet 
deux impérieux bergers, le D' Krummacher ef 
D" Frick. Ce dernier déclarait : « Le retrait c 
femmes de l’activité politique et de toutes les. 
vités est le renouveau d’une bonne vie allema 

Programme qui tout au moins ne manque pP 
clarté. Ë 


Deux grands Congrès féminins. 


La France a jusqu'ici conservé sur ce su 
libéralisme qui est un de ses titres d’hon 

Mais ne prétend-on pas qu’un projet de loi & 
dans l'air, congédiant les femmes fonctionn 
mariées à des fonctionnaires, mesure qui visé 
particulièrement les ménages d'instituteurs ? A 
meurs prématurées sans doute. 24 

En tout cas, cette offensive impressionnante 
se produit non seulement en Allemagne, mais 
tous les pays, contre des droits et des libe: 
qu'elles eurent tant de peine à conquérir, a # 
levé autant d'émotion que d'inquiétude parmi, 
femmes du monde entier. Surtout parmi celles#ke 
ont consacré leur vie à la cause de leurs s 


Deux grands Congrès féminins qui amèn 
à Paris des milliers de déléguées vont se réuni# 
juillet prochain. Leurs buts comme leurs tendar 
sont assez différents. È RSS = 4 

L'un, la Confédération mondiale des femmm 
attend des déléguées de toutes les professions i 
tous les pays, dont la plupart ont joué un rôle ps 
tique: par exemple, Mme Sun Yat Sen, la com 
de Warwick, Ellen Wilwinson, député travaillistéh} 
comtesse Karolyi, lady Marley, femme du vi 
président de la Chambre des Lords, et bien d’auäi 
encore. Ce Congrès se propose de lutter pourh 
paix contre les dangers de guerre mondiale | 
surtout contre tous les fascismes qui entend 
sacrifier les femmes. Æ 

Quant à l’autre, le Conseil international à | 
femmes, dont l'assemblée générale annuellé | 
tiendra cette année à Paris, qui peut l'ignorer À 
Il compte environ trente-cinq ans d'existence 
groupe quarante millions d’adhérentes _représent 
quarante-deux pays : son influence a toujours 
considérable, et les membres de ses Conseils na 
naux comme les déléguées qu'il envoie à ce Cong, 
sont d’éminentes personnalités jouant un | 
important dans leur pays et qui se sont distingu 
dans les Parlements, les bureaux de la Société 
nations, les Conférences internationales. Ce Con 
évite toutes les questions irritantes de la politi 
mondiale ; s’il possède une Commission de la # 
et de l’arbitrage, chargée d’amener la bonne vol 
entre les peuples, en particulier par l'éducation) 
d’atténuer les maux de la guerre, il se préocc{ 
suriout de discuter et de résoudre les questi 
sociales. 

Ces deux assemblées, que l’on ne peut confont 


= 


(1) Cette Assemblée s'est tenue à Paris du 2 au 19 | 
let, ous la présidence de Lady Aberdeen and Tem 


« 
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nis en bonne place sur leurs programmes la 

on du travail des femmes, qu'elles soient 
où non. Le Conseil national consacre même 

rave et douloureux problème une de ‘ses réu- 

publiques les plus importantes. 

m'a paru intéressant d'aller demander aux 
nts de ces Congrès leur opinion autorisée. 


ments des adversaires du travail féminin. 


> droit au travail de la femme mariée est donc, 
l’avons vu, contesté et attaqué dans un cer- 
nombre de pays; il est même aboli dans quel- 
uns d'entre eux. L 
»est vrai que les arguments de ses adversaires 
aissent au premier abord aussi persuasifs que 
misants. 
IL existe, d’une part, dans le monde, des 
ers de plus en plus nombreux réduits au chô- 
e, ce qui réduit leurs familles à la misère : il y 
autre part, des femmes mariées qui travaillent 
S que leurs maris, également travailleurs, 
vraient suffire à l'entretien du ménage. Elles 
emnent donc sans nécessité la place d'hommes qui, 
ont un besoin impérieux de gagner leur vie, 
qu'ils ont charge d'âme. Il y à dans cette situa- 
à la fois une injustice et un danger social. 
outre, l'épouse, la mère, n'a-t-elle pas tout 
oner en restant chez elle ? Lorsqu'elle travaille 
Vusine ou en atelier, ou bien elle se surmène en 
chargeant d’une double tâche dont une seule suf- 
ait amplement, et sa santé comme son humeur èn 
uffrent sou bien elle néglige forcément le travail 
> la maison la cuisine, moins substantielle, est 
tivement bâclée ; le ménage est mal tenu ; les 
ments, achetés tout faits et fort chers, ne sont 
* raccommodés : les “enfants restent abandonnés 
eux-mêmes, sans surveillance et sans soins. Quelle 
fférence avec le foyer auquel la femme se con- 
cre entièrement ! Chaud, ordonné, avenant, il attire 
“retient le mari et les enfants, accueillis par le 
urire de celle qui ne vit que pour eux. Le premier 
t plus tenté par le café, le bar; les seconds ne 
rent plus dangereusement les rues. 
ins compter que la ménagère qui peut aller elle- 
me au marché, cuire les aliments, blanchir son 
ige, confectionner et entretenir les vêtements, fait 
sérieuses économies ; somme toute, le gain qu'elle 
alise ainsi n'est pas tellement inférieur à celui 
lelle rapporterait de l'usine ou de l'atelier. 
La femme mariée au foyer, c'est le bonheur pour 
F concluent les adversaires du travail féminin. 


< Réponse de Mme Brunschvicg. 


> n'est point par plaisir que les femmes travaillent 
: en dehors de chez elles. 


z. 

k Tableau enchanteur s'il était toujours réali- 
; répond à cette thèse Mme Léon Brunschvicg, 
présidente de la section du travail du Conseil 
mal des femmes françaises, fait depuis long- 
s autorité dans ces questions du travail féminin. 
js la vie n’est pas une idylle, hélas | Certes, il 
souhaitable que la femme mariée, surtout dans 
milieux ouvriers, puisse rester dans son foyer. 
d’ailleurs, la plupart d’entre elles le souhaitent 
ment. Avoir « un chez soi », le tenir et l’em- 
ir, avec un bon mari qui rapporte sa paye, une 
qui suffise à l'entretien du ménage et permette 
ver tranquillement les enfants, tel est bien le 
: de presque toutes les ouvrières avant le 
re. Mais qu'en fait la vie D... 


cette enquête. Leur opinion varie évidemment suis . 


En effet, d'après des rapports récemment établis. 
sur une documentation sérieuse, en Autriche par 
Kathe Leichter, en Allemagne par Lorenz Popp, 
95 pour 100 des femnies mariées autrichiennes ont 
répondu qu'elles resteraient à la maison si elles le 
pouvaient et 8o pour 100 des Allemandes ont déclaré 
qu'elles ne travaillaient que par nécessité stricte. 
Résultats analogues auprès des ouvrières industrielles 
d'Amérique. 

Quant aux Françaises mariées (employées, 288 250; 
ouvrières, 1 031 803), il faut écouter leurs réponses 
aux questions qui leur furent posées au cours d'une 
sérieuse enquête menée par une quinzaine de surin- 
tendantes d'usine exerçant leurs fonctions dans les 
provinces les plus diverses. Reproduites dans un 
intéressant rapport de Mile Delagrange, elle-même 
surintendante, elles mènent à cette conclusion : 
dans la majorité des cas, ce n’est point par plaisir 
que les femmes travaillent en dehors de chez elles. 

Les raisons principales de cet exode ? Chômage 
total ou partiel du mari. Service militaire. Maladie. 
alcoolisme, paresse ou -désertion du foyer par Le 
mari. « La cause la plus fréquente du travail des | 
mères de famille est l’inconduite ou l'ivrognerie du | 
père », assure Mille Chardon, surintendante à 
Limoges. Il y a aussi les dettes contractées à une 
époque de chômage ou de maladie et qu'il fau Fe 
payer, de vieux parents à aider, des frères et sœurs ÿ 
ou des neveux orphelins à élever. Des raisons impé- 
rieuses et émouvantes. SET Q 2h 

Enfin, et c'est le cas le plus fréquent, il y a l'in 
suffisance du gain marital. « Il ne peut assurer un 
niveau d'existence, même modeste, à un ménage, 
même sans enfant, assure le même rapport. Les : 
seuls ménages qui ont un standard de vie conve- 
nable sont ceux dans lesquels l'homme et la femme … 
travaillent et où il n'y a pas plus de deux enfants. 
Même dans ce cas, les économies réalisables sont. 
très faibles et c'est la gêne dès que survient la 
maladie, » 

Parfois, 
qui n’ont rien que de naturel et d’aimable 


il est vrai, surviennent d'autres motifs 
«Je, 


- travaille pour assurer à ma famille un peu plus de ne 


bien-être, avoir un logement plus agréable, acheter | 
des meubles », disent les unes. « Pour donner aux 
enfants une meilleure éducation », allèguent les 
autres. Et si quelques-unes avouent qu'elles ont tou- 
jours travaillé, qu’elles s'intéressent à leur travail 
ou à leur profession et craindraient de s'ennuyer 
chez elles, est-ce là un sentiment si blâmable ? ês 
Les maris ont également voix au chapitre dans 


vant la valeur morale et la vaillance de leur femme 
et l'entente du ménage. Beaucoup d'ouvrières sont 
de véritables héroïnes qui, travaillant au dehors, 
trouvent encore le moyen de faire leur besogne 
domestique et de garder leur égalité d'humeur et 
leur gaieté. Dans Ce cas, les maris veulent bien sen 
déclarer satisfaits. La femme se plaint-elle de son 
travail personnel, de sa fatigue ? Les repas sont 
ils négligés, les enfants turbulents ? Le brave” 
homme souhaite alors qu'elle reste au foyer. "Et, 
s'il a un gain suffisant, il est le premier ‘à le lui 
demander. Mais les maris à salaire peu élevés, les 
jeunes hommes qui veulent « monter leur mé- 
nage » ow désirent garder, comme lorsqu'ils étaient 
garcons, de l'argent pour leurs plaisirs, estiment, 
que si, en général, le travail de la femme n'est pas 
désirable, celui de leur femme, par contre, est 
indispensable. D'aucuns ajoutent qu'ils préfèrent 
voir celle-ci occupée plutôt que restant oisive chez 
elle, lisant de mauvais romans ou potinant avec, Îles 
voisines et courant les magasins, Mais, dans Îles 
nombreuses réponses faites par les hommes à cette 
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| pour le travail masculin ni 
soit un remède contre le chômage. Cette suppres- 
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179 — 
enquête, aucune et c'est assez significatif — ne 


fait allusion à la concurrence féminine et au tort 
qu'elle cause aux ouvriers. 


L J 
Dee { S 


Le travail des femmes n'est pas un danger 
pour le travail masculin. 


— D'ailleurs, reprend Mme Brunschvicg, est-il 
exact que toute femme qui travaille condamne un 
homme au chômage P Il y a des métiers qui sont 


strictement féminins — la couture et toutes ses 


annexes, pour ne citer que cet exemple — et, dans 
de nombreuses usines, certains travaux où la dexté- 
rité et la légèreté des mains féminines sont indis- 
pensables. N'oublions pas non plus que l’institu- 
irice, l’employée d'administration ou de bureau, 


la femme qui exerce une profession libérale se font 


remplacer ou aider dans les travaux de la maison 
par une domestique, une femme de ménage, une 
couturière à la journée, luttant aïnsi à Jeur façon 
contre le chômage, créant de l’activité. Dans le 
peuple, une vieille voisine vient souvent surveiller 


les enfants et la soupe pour un modeste gain qui, 


toutefois, la sauve de la misère. Dans bien des cas 
— maladie, infirmité, désertion du mari, — c’est 
la femme qui, par son double labeur, maintient 
toute la maisonnée. 

Si, au contraire, elle a quitté, en se mariant, 


_ sa profession ou son métier, si elle en a perdu 


LAS v 


la technique et le goût, devient-elle veuve, ï] lui 
esb presque impossible de retrouver du travail, sur- 
tout quand elle n’est plus jeune. Et elle retombe 
avec ses enfants à la charge de l'Etat, Que da 


 lainenlalleé exemples de ce genre n’avons-nous pas 


eus perdant ef après la guerre | Que de veuves qui 


n'avaient jamais rien fait ou qui avaient abandonné 
trop longtemps leur profession ou leur métier ont 


vu toutes les portes se fermer devant elles ! Que de 


 naufrages, que d'enfants voués à une vie misérable! 


IL faut dire que l'Etat ne. met pas toujours beau- 


._” coup de bonne volonté à aider les anciennes fonc- 


tionnaires, par exemple, dans ce retour nécessaire 
au travail. Je connais une femme agrégée qui, 
ayant abandonné ses cours pendant des années pour 
se consacrer à ses quatre enfants, a voulu, pour des 
raisons personnelles, retrouver un poste. Voilà 
longtemps qu'elle se heurte à une sorte de fin de 


_non-recevoir et ne peut obtenir satisfaction. 


Non, vraiment, pour en revenir au point de vue 
siricterent économique, je ne crois pas que le 
travail des femmes en général, et celui des femmes 
mariées en particulier, constitue un réel danger 
que sa suppression 


sion, au contraire, en limitant ja capacité d'achat 
des ménages obligés de s’en tenir au strict néces- 
.saire, peut encore ajouter au marasme des affaires. 
Maïs il n’y a pas que le point de vue économique. 
I! y a le principe que le droit au travail de la 
femme, mariée ou non, est essentiel à sa dignité 
et à sa liberté en tant qu'être humain. 

— Votre conclusion ? 

— Comme je vous le disais il y a un instant, il 
est souhaitable que la femme mariée puisse rester 
à som foyer si elle le désire. Il faudrait alors un 


système d'allocations familiales lui permettant de 


x 


se consacrer à sa famille sans dommage pour le 
bien-être de celle-ci, sans crainte pour son avenir. 
Toutes les sociétés féministes, socialistes et même 
catholiques, sont d'accord sur ce point. Mais la 
plupart d'entre elles, et en particulier le Conseil 
national des femmes françaises, somt également 
d'accord pour s'opposer avec la plus grande énergie 
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sp 


la restriction des’ droits acquis par les f 
exercer un métier ou une profession, Ce 
une régression que nous ne pouvons accepter 


Réponse de Mine Pichon-Landhy. 


Mme Pichon-Landhy. présidente du Conseilèn 
tional des femmes françaises, me confirme les d 
rations de Mme Brunschvicg, mais insiste pe 
lièrement sur le droit au travail des femmes 


travail est une dignité, affirme-t-elle ; il est 
une garantie d'indépendance. Le refuser à la fe 
est une injustice ; elle n’est plus une enfant, 
doit rester libre de conduire sa vie comme 
l’entend. N'est-ce pas Wells qui a dit : « La . 
de la femme dépend de son droit au travail 
lui permet de choisir » ? C'est-à-dire de se m 
selon son cœur et de garder dans le mariag 
personnalité et son indépendance. Nous luit 
donc toujours contre toute réglementation, 


Ê 


Déclaration des dirigeantes 
de Ja Confédération mondiale des femm 


_ Quant aux dirigeantes de la Confédération mc 
diale des femmes, c'est avec plus d'énergie en& 
qu'elles s'expriment : : 
— Pendant la guerre, allèguent-elles, n'a‘ 
pas supplié les femmes d’entrer dans | 
munitions, dans les ateliers, d’accomplir les ï 
durs travaux ? On faisait alors appel à leur cœu 
à leur patriotisme ; on les comblait de flat : 
et d’éloges. Aujourd’hui qu’on n’en a plus bes 
on les brime, on les remet en tutelle. 
Dans les pays fascistes, elles sont morale 
ravalées, dépossédées, chassées de leurs postes, 
vées de leur gagne-pain, de leur indépendante 
de leur dignité ! Elles sont rejetées à l’esclawa 
Beaucoup, pour conserver leur droit au traw 
devront renoncer au mariage, aux enfants. BE}: 
se réfugieront dans l’union libre, se refuseromt 4 
fabriquer des enfants pour la tuerie. Li 
En Allemagne notamment, sous le camoufla 
des revues et des parades militaires, le méconteni| 
ment couve et gronde dans les masses ouvrièr 
Une des causes principales en est ces entraves nm 
au travail féminin, cette exclusion des fem) 
mariées qui réduit à la misère des familles dl) 
si éprouvées. C’est pour protester contre cette 
quité que des milliers de femmes se réuniromi 
Paris en juillet (x). Nous attendons, en particuli} 
une délégation de femmes allemandes qui brave! 
Hitler. Et nous crierons ensemble aux fasciste: 
« Est-ce vraiment un crime de vouloir travailler #{ 
Au moment où, dans le monde entier et da 
chaque nation, les hommes divisés s'opposer 
n'est-il pas curieux de voir les femmes de tous 
pays et de toutes les opinions s'entendre — 
au moins sur une revendication — et former fra 
commun ? - 1 


\] 
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I} — Limitation de la journée du travail féni 


De M. le marquis ne Roux, dans l’Acti: 
Française (13. 5. 84), sous le titre « Le trav! 
de la femme hors du foyer » : 1 


(1) Ce Congrès, fixé primitivement aux 98, 29, 30 il 
lt 193%, se tiendra à Paris les 4, 5, 6 août. (Noté. 


la D. C.) 1 
ne | 


RD RAR OMS FAP tes à 


d la réduction de la journée de travail et la 
e de quarante heures étaient la revendication 
ait la première place dans les polémiques, 
vons fait, à plusieurs reprises, cette remarque 
n. sens : si le travail manque d'une façon 
le, si l'on propose de le partager pour dimi- 
le chômage, la réforme souhaitable entre toutes 
de diminuer le travail féminin hors du foyer. 
s une civilisation bien ordonnée, qui réclame et 
eut rétribuer une quantité déterminée de main- 
uvre, il serait désirable de commencer par 
rx la main-d'œuvre féminine, de la rendre aux 
is et aux travaux domestiques et de réserver 
PE la présence et le labeur à l'atelier. 
ins doute ceci ne peut pas être fait brutalement 
universellement. Il y a des travaux qui con- 
nnent aux femmes. Il y a des femmes qui sont 
igées de gagner personnellement leur vie, et dans 
at social le plus heureux qu’on puisse rêver, il 
en aura moins, mais il y en aura encore. 

æ développement des allocations familiales, que 
_ décrets étendent avec une cadence régulière à 
mouvelles professions, a du reste permis à un 
tain nombre de mères de famille de n’avoir 
+ besoin d’ajouter leur salaire au salaire du mari 
3e nourrir leurs enfants et elles ont pu se con- 


rer au soin de ceux-ci et de leur foyer. Mais - 


5 l'ont fait parce qu'elles l'ont bien voulu. Le 
positif d'après lequel les allocations familiales ne 
aient pas dues dans l'hypothèse où le père et 
mère gagneraient chacun de leur eôté n'a pas 
“inséré dans la loi qui a déclaré le sursalaire 
ligatoire. Il est seulement dû une seule fois : 
n'y a pas deux sursalaires pour deux salaires. 


travail à Ja demi-journée des femmes mariées. 


Voici que dans l'intermédiaire du travail féminin, 
e femme de grand cœur, dont quelques-uns devi- 
ront le nom, suggère un remède partiel : « Le 
vail à la demi-journée des femmes mariées. » 
Elle invoque comme précédent l'exemple des 
stes, où le personnel travaille tantôt le matin, 
tôt l'après-midi, et où pas une femme ne con 
itirait à changer ce système pour adopter celui 
ÿ est en vigueur partout ailleurs : les heures de 
erté qui lui sont assurées lui sont bien trop 
écieuses. ; 
Mais les employées des Postes assurent leur ser- 
je pendant sept ou huit heures par jour : les 
uipes sont composées de manière à assurer la con- 
juité du service sans en réduire la durée. C'est 
“somme une application, la seule qui ait réussi 
France sur une grande échelle, de la journée 
glaise,/dans laquelle le travail n'étant pas coupé 
r le repos du déjeuner, laisse le travailleur plus 
ngtemps à son domicile, tout en lui demandant 
1e durée égale de service. 

Ea journée anglaise laisse ainsi plus de place à 
“ie de famille quel que soit d’ailleurs le sexe 
s travailleurs, mais la continuité d'efforts qu'elle 
clame heurte nos habitudes, et l’avantage, quoique 
el, n’est pas de ceux que l'Etat peut légitimement 
poser par la voie de contrainte, si l’on n’admet pas 
nil réglemente toute notre existence. 

Ce n'est pas la journée anglaise que demande la 
néreuse collaboratrice de l'Intermédiaire, c’est la 
mi-journée : 

« La femme pourrait travailler de 8 heures à 
idi ou de 8 heures à midi et demi; elle recevrait 
nsi la moitié du salaire payé pour la journée de 
_ heures. La Hbre disposition de l'après-midi 


ermettrait de s'occuper de son intérieur et sur- 


d'assurer elle-même la surveillance et l’éduca- 


Dossiers de la & D. CG.» 


| accommodements se révéleraient peu à peu possibles 
let pratique, c’est l'usage seul qui les fera con- 
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tion de ses enfants... Il n’est pas besoin d'’insister 
sur les avantages que procurerait cette manière de 
faire : entretien de la maison, du linge, des vête- 
ments, repas mieux préparés et pris sans hâte, 
enfants élevés à la maison, trouvant un logis accueil- 
lant au sortir de l’école, au lieu d’une maison vide 
(la solitude est mauvaise conseillère), vie en famille 
le jeudi après-midi (autrement c'est la rue et le 
cinéma pour les enfants livrés à eux-mêmes). 
L'expérience mérite d’être tentée ; elle pourra 
révéler des modes d'application auxquels on ne 
songe même pas a priori. Il n'est pas difficile d’ima- 
giner la constitution de deux équipes dans les entre- 


toute la journée. 

Parmi les femmes employées, les unes travaille- 
raïent dans la matinée, suivant la suggestion que 
nous venons de rapporter ; les autres travailleraient 
l'après-midi, et la préparation du repas de midi 
serait plus facile pour celles-ci, Combien d’autres 


naître. £ 


Cette expérience doit être tentée 
par les professions. 


Aussi faut-il souhaïter que cette expérience, 
comme le fut celle des allocations familiales, soit 


sions. 

Une limitation législative de la journée de travail 
féminin à la moitié de la journée de huit heures ne: 
saurait pas être maintenant envisagée ; il serait 
impossible en effet de faire Île départ entre les 
femmes qui ont impérieusement besoin pour vivre} 


. 


En période de chômage, la distribution du travail 


leuses peut éviter d’extrèmes misères, mais on ng 
peut pas légiférer pour les périodes de cerise seu- 


| lement. 


Il_semble que, lorsque l'expérience de la demi- 
journée aura été faite suffisamment dans un cer- 
tain nombre de métiers, les allocations familiales 
pourraient ne pas se cumuler avec le salaire com- 
plet, mais là encore il faudra une réglementation 
singulièrement souple. Telle mère de famille qui 
touche effectivement pour ses enfants mineurs de 
quatorze ans des allocations qui sembleraient pou- 
“voir lui permettre le séjour à la maison, peut, être 
contrainte au plus dur travail parce qu'elle a à 
sa charge de vieux parents malades ou des enfanis 
plus âgés, mais infirmes. 

Le travail de la femme hors du foyer est un 
mal, mais quand il est un mal nécessaire, l’inter- 
dire serait créer de pires misères. 


Le travail à domicile. 


Quelques-uns diront : plutôt que dans la lHimita- 
tion horaire du travail féminin, il faudrait chercher 
le remède dans le travail à domicile, qui permette 
x la mère de famille de surveiller son foyer toui 
en aceomplissant une tâche extérieure à celui-ci. 

Le travail à domicile ne doit certes pas être décon- 
seillé:; il apporte souvent des ressources d’appoini 


extrèmement précieuses, mais c’est une loi écomo- 


mique que les salaires d'appoint tendent tou jours 
à s'avilir, La surveillance du salaire minimum, qui 
est édictée par la loi française dans ce seul cas, est 


pratiquement fort difficile, et cette disposition 


prises où un travail égal doit être fourni pendant … 


tentée dans la liberté et organisée par les profes ES 


d'un salaire complet et celles à qui le demi-salaire 
| d'une journée peut à la rigueur suffire. ILES 


ainsi réduit entre un nombre double de travail= 


xs _ légale n'a pourtant été introduite,: à la demande 


_ mépris du juste salaire et les abus du sweating 
system n'avaient nulle part été poussés aussi loin 
… que dans la rétribution du travail à domicile des 
femmes. 

Il n’est pas permis d'oublier cette cruelle expé- 
rience, et c’est pourquoi, sans exclure le travail 
sur place, la limitation du temps de présence à 
l'atelier doit être examinée avec une attention parti- 
culière et essayée par les patrons désireux de servir 
la famille française. 


écrivait dans l'Eclair de 
mai 1934, sous le titre 
Le travail des femmes » 


. Le même auteur 
_Monipellier du 22 
« Questions sociales. 


Si Ja civilisation était bien organisée... 
_ Une civilisation bien organisée est celle où le 
_{ravail de l’homme nourrit toute la famille. 


- difficile de réaliser cet idéal. 

SE [.=] Malheureusement, on peut être assuré qu'un 
- grand nombre de femmes auront encore besoin du 

*_ {ravail industrie] pour gagner leur vie. Toutes celles 

- d’abord qui n’ont pas d'homme pour la leur gagner. 


moins grande; elle peut être diminuée jusqu’à dis- 
paraître et il n'y a pas de plus digne sujet de 
réflexion pour le législateur et le sociologue que 
de hâter cette disparition. 

Maïs mesurons combien ïl sera toujours délicat 
d'interdire ou de limiter le travail de la femme 
mariée quand on ne supprime pas le travail de la 
femmes tout court. Tant que le second est une 
nécessité, la priorité à assurer pour l’embauchage 
eux travailleuses qui ne sont pas épouses et mères 
soulèvera toujours les plus délicates difficultés. 


Obstacles à la proposition du R. P. Rutten. 


: Justement, le R. P. Rutten, sénateur du royaume 
de Belgique, vient de déposer, sur le bureau du 
Sénat belge, une proposition dont le premier article 
est ainsi conçu : 

« Les femmes mariées ne peuvent être occupées 
au travail, soit comme ouvrières, soit comme em- 
. ployées, soit à tout autre titre, à l'exception: 1° de 
celles qui travaillent dans l'agriculture: 2° de celles 
qui sont au service de personnes exerçant une pro- 
 fession libérale; 3° de celles qui travaillent dans 
les établissements où ne sont occupés que les 
membres de la famille de l'exploitant ; 4° des 
ouvrières à domicile; 5° des domestiques... la pré- 
sente loi concerne les femmes occupées par les 

administrations publiques aussi bien que celles qui 

sont au service de particuliers. » 

Le principe est excellent, mais l'application se 
heurte à de tels obstacles que l’éloquent Dominicain 
= prévoit quatre dérogations : 
_ Pendant six ans, sa loi ne s’appliquerait pas à 
l’industrie textile, à l'industrie du vêtement et au 
_ commerce de détail, Le nombre de femmes em- 

ployées en Belgique dans l’industrie textile est tel 
que, sans cette précaution, les ateliers risqueraient 
: d'être fermés. 

En second lieu, la loi ne s’appliquerait pas aux 
femmes mariées déjà employées dans un atelier : 
ce serait le recrutement de nouvelles travailleuses 
parmi les épouses et les mères de famille qui serait 
seul interdit, 


= Troisièmement, des 


notamment d'Albert de Mun, que parce que le | introduire de nouvelles dérogations. 


une femme mariée à travailler hors de son : 


Nous n’ignorons pas, du reste, combien ïl sera 


industries où elle ne se heurtera pas à des diff 


_ Là où le chef de famille existe, cette nécessité est 


s'occuper de 


a En É. 


% 


arrêtés royaux 
Enfin, le juge de paix pourrait toujours au 


quand son salaire serait reconnu indispensak 
son entretien et à celui de sa famille 2222 


L'organisation corporative doit précéder 


Tant de dérogations portent une leçon fort © 
nous semble-t-il. L'organisation corporative 
moins précéder la loi. KES : 

C'est une initiative patronale qui a créé les. 
cations familiales. Quand le taux en est suffi 
elles permettent à la mère de famille de se cc 
crer aux soins de ses enfants sans être oblig: 
gagner un salaire qui s'ajoute à celui de son : 
On pourrait parfaitement admettre que ce sur 
serait réservé aux familles dont le chef est 
employé dans un atelier. Deux salaires et le 
salaire cumulé, c’est un avantage qui finit 
retourner contre le but primitif de l'institut 
si le sursalaire est assez élevé, il peut être s 
donné à la condition que la mère restera au 

On a suggéré aussi le travail de la demi-jo 
pour les femmes mariées. Cette suggestion, da 


matérielles, est particulièrement intéressante. 

Mais il faut le répéter, l'expérience seule rév 
les modalités qui peuvent réduire le travail fén 
sans imposer la misère aux femmes que notre 
nisation sociale ne dispense pas de travailler. 

Voici une constatation que nous empruntonswà 
statistiques dont le R. P. Rutten a documenté®e, 
exposé des motifs : Fe 
. En Belgique, l’industrie et le commerce uti 
en nombre rond 386 ooo femmes; 288 000 ne 
pas mariées, 98 ooo le sont, Il apparaît, à la si 
lecture de ces chiffres, que la nécessité du tr 
avant même d'empêcher les femmes mariée 
leur foyer, empêche beaucoup 
femmes de fonder un foyer. Il serait à cra 
qu'une prohibition mal étudiée du travail d 
femme mariée en empêche un plus grand no 
encore de se marier. De même il pourrait être r 
lement dangereux de distinguer entre les fe 
mariées sans enfants et les mères de famille, - 
que les raisons de souhaiter que les dernières res 
à la maison soient beaucoup plus puissantes. 

N'oublions pas, non plus, que le travail à don! 
cile est le plus indignement exploité de tous et quil 
ne saurait songer à le promouvoir sans lui garär} 
un juste salaire, plus difficile à vérifier que d 
n'importe quelle entreprise. 

(4 = 


Réponse à Mme Maria Vérone. 

Ces multiples difficultés, qu'il faut due A 
doivent pas décourager. Gardons-nous bien de 4 
avec les féministes : « C’est inimaginable, Je di 
au travail ést un droit absolu pour tout être humal 
C'est monstrueux que de prétendre le proscri| 
Sous prétexte d'empêcher les femmes de conc 
rencer les hommes, vous voulez leur intert 
de travailler ». Non point, faut-il répondre: 
Mme Maria Vérone, de qui est cette philippique 
Le travail domestique est tout autre chose qu 
repos et il ne faut pas perdre de vue qu'il est| 
vraie vocation de la mère de famille et que, si d 
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(x) Allusion à la réponse de Mme Maria Véro 
avocat à la Cour, à l'enquête de M. Georges Chapo 
sur « Pour ou contre la proposition du R. P. Rutten! 
(CLEDIC AN Er, col AT) RES, 
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Dossi 
que soit la tâche, un ordre social vraiment 
Q 


ne sera reconstruit que le jour où la mère 
rendue au foyer. < 


— Le travail de la femme au Canada 


ans l'Ordre de Montréal (20. 6. 34), après 
r résumé d’après la Documentation Catho- 
ue la proposition de loi du R. P. Rutten 
… les raisons d'être de cette proposition, 
_DorrarD Dansereau reproduit les opinions 
ie nous avions recueillies de Mmes Pauline 
Gormier et Maria Vérone. L'auteur rappelle 
Suite un projet canadien de limitation du 
avail des femmes et les causes qui le firent 
houer. Nous reproduisons cette partie de 
exposé de M. Dansereau : 


chec de la proposition du député de Dorion. 


Dans notre province, le député de Dorion, 
+ J.-A. Francœur, a proposé déjà la limitation du 
avail des femmes, sans établir de distinction entre 
a femme mariée et la jeune fille. Son projet n’a 
as été adopté. La femme non mariée est souvent 
bligée de travailler : elle dépend de sa famille 
our sa subsistance, et ses parents ne peuvent pas 
ujours lui aider. Comme elle n'a pas d'enfant 
i de foyer, il n’y a aucun désordre à ce qu’elle 
absente de la maïson pour aller travailler. De plus, 
est normal qu'un jour la jeune fille se marie; 
mtravail hors du foyer sera temporaire, pour elle. 
nfin, l'Etat ne saurait enquêter sur les besoins de 
Pique femme non mariée, et décider si elle aura 
» droit de travailler à l’usine, au bureau, ou non. 
@ serait enquêter sur Ja situation des familles, et 
_est raisonnable que charbonnier soit maître en 
à maison. Combien y a-t-il de jeunes filles em- 
loyées en dehors de la famille ? Les besoins d'une 
mme non mariée peuvent varier d’une semaine 
-J'autre, et certaines enquêtes seraient toujours à 
commencer. 

La situation de la femme mariée n’est pas la 
ème. Il est facile de contrôler l’état civil d’une 
ersonne : il n’y aurait pas d'enquête à instituer 
ix fins de savoir si une femme mariée a besoin 
e travailler ou non. Le mari est obligé par la loi 
e pourvoir à la subsistance des siens, y compris 
à femme. Celle-ci peut poursuivre son mari devant 
»s tribunaux, et de nombreusés femmes n’en font 
oint faute. Si le père est sans emploi, l'Etat lui 
erse des allocat‘ons de chômage ; en période nor- 
iale, tout homme est supposé travailler. Or, la loi 
st établie en faveur de Ja famille normale. Elle 
Pa pas à prévoir d’exceptions au bénéfice de la 
emme mariée dont le mari gaspille le salaire 
amilial, sauf les recours de droit commun. Le 
rojet Rutten prévoit, d’ailleurs, l'intervention d’un 
uge de paix, qui aura le pouvoir d’éméttre un 
ermis de travailler à des femmes mariées, pour 
aisons valables. Cette licence pourrait être exercée 
n faveur de la femme abandonnée, par exemple. 


« À chacun sa liberté de conscience. » 


Jusqu'à ces dernières années, le travail de la 
e mariée était chose courante dans notre pro- 
Plusieurs grandes institutions, entre autres 
e Montréal, n’emploient guère mainte- 
es jeunes filles. L'éducation populaire 
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ment là-dessus, Aujourd’hui, dans | 


ete A Le re mi 


»_ 


la plupart des familles, la femme ou la jeune fille 
n’iront plus « enlever l'emploi d’une autre qui en 
a peut-être besoin ». Parmi celles qui persistent 
à travailler, même si elles ne sont pas obligées de 
le faire, la loi ne saurait atteindre les jeunes filles; 
elle peut néanmoins éliminer les femmes mariées. 
Les mères de famille sont suffisamment protégées 
par notre législation sociale pour n'être pas à la 
merci d'un travail salarié, | 
Le commerce et l’industrie ne seraient pas grave 

ment incommodés par l'interdiction du travail de 
la femme mariée. La plupart d’entre les mariées- 
occupées dans des bureaux ou des usines recoivent 
un salaire dont les jeunes gens se contenteraient. 
La législation provinciale en cette matière pourrait 
n'être que provisoire ; 
de laisser à chacun sa liberté de conscience. Les 
circonstances exceptionnelles qui empêchent, non 
pas le succès, mais le simple gagne-pain de la. 
majorité de nos jeunes citadins justifient cepen- 
dant l'intervention exceptionnelle de l'Etat. 
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il est préférable, en effet, : 


ÉPHÉMÉRIDES . 


Lundi 11 juin 1934 


France. — Paris : M. Bogolioub Jevtitch, min. des - 


Aff. étr. de Yougoslavie, confère avec MM. EL. Barthou, 
G. Doumergue, Henry Bérenger, le maréchal Ph. Pétain 
(xi-13 juin), sur l'organisation de 
sécurité et sur la collaboration économique. — Le prof. 
Jean-Louis Faure (né à Sainte-Foy-la-Grande le 27. 10: 
63, prof. de clinique gynécologique à la Faculté de 
médecine de Paris, 1919, membre de l'Acad. de méde- 
cine, 1924; auteur de 
membre de l'Acad. des sciences, section de médecine et 


de chirurgie, en remplacement du D Pierre Bazy, décédé 


le 22. 1. 34. - 
BELGIQUE. — Bruxelles 


au titre des dettes de guerre. 


Espace. — La Pola de Gordon : Un autocar est broyé 
par un express ; 22 morts, 10 blessés. - 

Honpuras. — Ocotopeque : La ville est rayvagée par 
des inondations ; 5oo morts. 


Porocne. — Varsovie : 2 Congrès de la Confédération 
internat. des sociétés d'auteurs et compositeurs. 

Suisse. — Genève : La Commission du désarmement 
crée un Comité de la sécurité. — Remise au secréta- 
riat S. D. N. d'une note de la Bolivie portant le dif- 
férend du Gran Chaco devant l’Assemblée STD-N 

TenécosLovAquIE. — Prague Le gouvernement fera 
défaut le 15 juin à l'échéance des dettes de guerre envers 


les Etats-Unis. 
Mardi 12 juin. 


avec modifications, de La 


Fravce. — Sénat Vote, 1 - 
7. 35 la majo: 


proposition de loi suspendant jusqu'au 1. 

ration de 15 % sur les loyers. 
— Paris Le gouvernement 

du non-payement de l'échéance du 


informe les Etats-Unis 
15 juin relative aux 


dettes de guerre. — Le prof. Auguste Brindeau (né à 
Nantes le 1. 5. 67, agrégé, 1904, prof. à la Fac. de 
médecine de Paris, 1920, prof. de clinique obstétri- 


fricale à la clinique Tarnier, fondateur de l’Appui mater- 
la clinique Tarnier ; auteur de travaux sur 
le placenta, la gynécologie, l'accouchement ; donna une 
nouvelle édition du Traité de l'art des accouchements, 
un des directeurs de Les leçons du jeudi à la clinique 
Tarnier et de la revue Gynécologie et obstétrique) est 
élu membre de l'Acad. de médecine, section de chi- 
rurgie et accouchements, en remplacement du prof. 
Adolphe Pinard, décédé le r. HAE $ 

AcLemaGne. — Berlin : La Reichsbank suspend pe dant 
quinze jours les versements de marks pour le compie 


nel auprès de 


% 


la paix dans Ja : 


L'âme du chirurgien) est élu 


: Le gouvernement informe les ee 
Etats-Unis qu'il n’effecituera aucun payement le 15 jun . 


l 
\ 


des offices de payements commerciaux et de compensa- 


tion de certains pays. : ; 

Pas BELGIQUE. — Bruxelles M. Charles de Broqueville 
_ constitue le nouveau Cabinet, composé de catholiques et 
fade de libéraux. 
_ L1 1  … BuLeamE. — Sofia : 
des partis politiques. 
Cr. ee han Le président Arturo -Alessandri 
signe le contrat entre la Cie Air-France et le gouverne- 
ment chilien. È 
Li fispacne. — Barcelone : Le Parlement catalan vote la 
ANR loi sur les fermages ruraux rejetée par le tribunal des 
garanties constitutionnelles le 8 juin. — Manifestation 

organisée par le gouvernement catalan à l’occasion ide la 
réouverture du Parlement local; les manifestants de- 
.  mandent que le drapeau espagnol soit retiré du palais 
\ : du Parlement catalan. 


Ordonnance portant dissolution 


de l'échéance du 15 juin. — Le président F. Roosevelt 
l signe la loi lui conférant le pouvoir de négocier des 
traités commerciaux de réciprocité avec les pays étran- 
gers et de modifier les tarifs douaniers. —: Le Sénat 
vole par 54 voix contre 25, avec quelques amendements, 
le « Silver bill » (projet sur la remonétisation de l'ar- 
ent). 
" on, — Budapest : 8t' Congrès internat. des bette. 
raviers européens ; examine la question de la situation 
internat. du sucre, celle de la main-d'œuvre et des salaires. 
‘ . LiTUAME. — Kaunas : Le D Joseph Tubelis forme le 
__ nouveau Cabinet. 


Mercredi 13 juin, 


+ 0 / Sanr-Sièce. — Bref apostolique Sanciae Romanae Eccle- 
- side proclamant saint Antoine de Padoue patron de la 
. nation portugaise. 

France. — Paris : Mort du prof. Paul Henri Lecomte, 
né à Saint-Nabord (Vosges) le 8. r. 56, prof. au lycée 
Saint-Louis, 1884-1903, au lycée Henri-IV, 1903-1906, au 
Museum d'histoire naturelle, 1906, membre du Conseil 
supérieur des Colonies, membre de l'Acad. des sciences, 
section de botanique, 1017, fondateur de la Revue des 

. Gullures coloniales, 1897 ; auteur de Les iertiles végétaux 

et lèur examen micro-chimique, 1892: Les textiles végé- 
taux des colonies, 1895 ; Le cacao, 1897 ; Le café, x899 : 
Le coton, 1899 ; Le vanillier, 1900 ; Le coton en Egypte, 
1904 ; Le liber des angiospermes, 1884 ; Anacordiaires de 
l'Afrique occidentale, 1905, etc. 

ALLEMAGNE, — Berlin : M. Maximovitch Litvinov, com- 

- missaire du peuple aux Aff. étr. de Russie, confère avec 
le baron K. von Neurath, min. des Aff. étr. du Reich. 

Honçrie, — Budapest 160 Congrès internat. d’agri- 
culture (13:18 juin), sous la présid. du marquis Louis de 
Vogé ; recommande d'adapter la production à la demande, 
d'accroître l'efficacité de la convention internat, du 
blé de Londres pour une limitation plus stricte des 
$ emblavures, d'encourager la consommation des greffes 

* - d'origine animale, de grouper les commerçants et les 
industriels du bois, de conclure des conventions internat. 
. limitant certaines cultures, notamment celle de la vigne, 
. de recourir partout à l'addition d'alcool d'essence, d’ob- 
_ tenir que les pays importateurs accordent des avantages 
_  âäux pays signataires des conventions internat. 

; PALESTINE. — Jaffa : Mort de Mgr Pascal Keklikian, 
né à Kutahia, dioc. de Brousse, le 8. rr. 57, élève de 
la Propagande, vicaire patriarcal à Adana, élu év. armé- 

+ ‘© nien d'Adana, 27. 8. x1, interné à Alep en 1915. 
POLOGNE. — Varsovie : Conférence de M. Joseph Goeb- 
bels, min, de la Propagande du Reich, sur l'Allemagne 
nationalsocialisite comme facteur de la paix européenne ; 

. zend visite au maréchal J. Pilsudski le 14 juin. 

LASER SUISSE. — Genève : Clôture du Congrès internat. des 
travaux d'hygiène publique, groupant, sous la présid. de 
M. Justin Godart, les représentants de Lo pays ; envisage 
les avantages des travaux d'hygiène publique considérés 
comme un remède à la crise et au chômage, décide la 
création d’un bureau et d’un secrétariat permanents dans 
le but de recueillir une documentation et d'effectuer, en 
collaboration avec les diverses institutions ou initiatives 
nationales et internat., une propagande en faveur des tra- 
xaux d'hygiène publique. 

UNION SUD-AFRIGAINE. = Le Cap : Le Conseil du peuple 
et le Sénat approuvent la loi constitutionnelle. - 


—— « Documentation € 


Erars-Unis. — Washingion : Réponse du gouvernement | 
à la note britannique du 4 juin relative au non-payement | 


: Re En 
, Neudi 14 juin, MECS 
France. — Chambre : Après un énergique dis 
de M. G. Doumergue, rejet, par 459 voix contre 
d'une motion socialiste présentée par M. Vincent Aurk 
et demandant l’ajournement du programme militaire. 
— Paris : M. Juan Francisco de Cardenas y Rodri 
de Rivas, ambass. d'Espagne, présente ses lettres 
créance au président A. Lebrun. 2 4 
ALLEMAGNE, — Berlin Le gouvernement décrètewl| 
moratoire pour six mois de ses payements extérieurs, 
compris les emprunts Dawes et Young et les transferts! 
espèces. 
AUTRICHE. — Innsbruck : Arrestation du major 
anc. chef de presse des Heimwehren tyroliens, homme 
confiance du Dr Steidle, sous l’inculpation d'activité n 
nalsocialiste. 
GRANDE-BRETAGNE. — Wantage : Mort de la Rév. 
Isabel-Mary Baterman, supérieure des Sœurs de la CH 
actrice jusqu'à 1901, connue pour son interprétafio 
d'Ophélie dans Hamlet. 

HonGrtEe. — Budapest Le gouvernement avertit 
Etats-Unis qu'il fera défaut le 15 juin pour les dettes 
guerre, $: 

IrazrxE. — Rome : Le gouvernement annonce aux Etafs! 


Unis qu'il n'effectuera pas de payement symbolique 1 
15 juin. 3 | ; 4 
— Venise : Le chancelier du Reich, A. Hitler,.e 


M. B. Mussolini (14-15 juin) étudient, dans un esprit 
collaboration cordiale, les problèmes de politique général 
et ceux qui intéressent plus directement les deux pays 
PoLoene. — Varsovie : Le gouvernement fera défaut 
l'échéance du 15 juin. $ : SE 
RoumanE. — Bucarest : Le gouvernement décide denni 
pas effectuer de payement le 15 juin. é ; 2 


Vendredi 15 juin, 


France. — Chambre : Vote, par 454 voix contre 
des 3 120 millions demandés par le gouvernement pô 
la défense nationale. : 

— Paris : Mort du compositeur Alfred Bruneau, Dé, 
Paris le 3. 3. 57, inspecteur général de la musique au mil 
des Beaux-Arts, membre de l’Acad. des Beaux-Arts, sectiôt 
de composition musicale, r925, critique musical au Figaro 
au Gil Blas, au Matin ; auteur de Le rêve, 1891 ; L'Atiaqui 
du moulin, 1893; Chansons à danser, 1894; Messid 
1897 ; L'ouragan, 1907 ; La Faute de l'abbé Mouret, 1907 
Les Bacchanties, 1912 ; Le roi Claudaule, 1920 ; Le jo 
du paradis, 1923 ; À l'ombre d'un grand cœur, 1937, 
© Cusa. — Tiscornia : Une bombe explose au cours 
déjeuner donné à la base navale en l'honneur dû présid 
colonel Carlos Mendieta ; celui-ci est blessé légèrem 
& morts, 16 blessés. 

EspaGNe. — Barcelone : M. Louis Companys, prés. 
la Généralité de Catalogne, promulgue la loi sur l’af 
mage des terres, approuvée par le Parlement catalan, m: 
annulée par le Tribunal des garanties de Madrid le 8 jui 


% 


Etats-Unis. — Washington : Le Sénat ratifie le traiïtil 
de Genève signé par 22 nations le 17. 6. 25, établissaitil 
contrôle des armes. à 

FINLANDE. — Helsingfors : Le min. de la Guerre interd | 
aux officiers de s’affilier à Ta franc-maçonnerie. Cul 

Lerronre. — Riga : Arrestation d'environ go membre! 


de l'organisation d'extrême-droite « Perkonkrusts » et 
leur chef, Gustave Gelmins. : 

Poroëne. — Varsovie : Le colonel Bronislaw Pieracki (mi 
à Gorlico, Galicie occidentale, en 1895, études à Cracowid 
s’engagea dans les légions du maréchal J. Pilsudski el 
1914, entré au Parlement, 1998, prés. du bloc gouvernl 
mental, min. sans portefeuille, décembre 1930, min. él 
l'intérieur depuis le 27. 5. 3r) est assassiné par tro] 
jeunes gens ; funérailles nationales, 18 juin. 2! 

Roumanie. — Bucarest : Le ministère de l'Instruction 4 
des Cultes et celui du Travail et de la Santé sont scindé 
et forment quatre ministères. 


5 


| 


| 
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Samedi 16 juin. 


France. — Circulaire (min. Trav.) relative aux plact 
ments des caisses d'assurances sociales (J. O., 17. 6. 34 
— Bordeaux Le président A. Lebrun inaugure | 
foire-exposition et préside la fête des vins (16-19 juin 
- — Paris : M. de Ribbentrop, chargé par le Reich dé 
questions de désarmement, s'entretient avec M. L. Ba 


F 


& 


bd Ce Tu gr 


et confère avec 


Signat. d'un arrangement 
allemand relatif au payement des exportations fran- 
vers l'Allemagne. 
ussien de la Justice sont supprimées, — M. Rudolf 
dolny, ambass. d'Allemagne à Moscou depuis le 20. 11. 
, donne sa démission. 

— Schwerin : Condamnation de cinq pasteurs pour 

que sournoise contre le régime. 

— Vienne : Semaines internat. du film 
» juin-2 juillet) ; concours d'interprétation dramatique, 
mise en scène et de technique cinématographique, et 
ep de production cinématographique du monde 


GRanve-BRETAGNE, — Londres : Le nouveau traité com- 


rcial franco-britannique est paraphé. 

Pozoexe. — Varsovie : Echange des ratifications du 
otocole, signé à Moscou le 5. 5. 34, prolongeant le 
cte Fe non-agression polono-russe signé à Moscou le 
NT. 02. _- : 
EURQUIE. — Ankara : Visite de Reza Pahlavi, chah de 
Perse (16 juin-2 juillet). 


Dimanche 17 juin. 


France. — Nevers : Clôture du triduum en l'honneur 
Lsainte Bernadette, sous la présid. du card. Verdier. 

— Notre-Dame de Pitié (La Chapelle-Saint-Laurent) : 
inifestation de l'Union catholique des hommes du Poi- 
u:; discours de MM. Paul Fontant, Marcel Vallet, du 


néral de Castelnau, de M. Philippe Henriot et de 
gr Mesguen. , 
ALLEMAGNE. — Marbourg : À l'Université, discours de 


“F. von Papen, vice-chancelier, qui s'élève contre cer- 
nes conceptions du régime nationalsocialiste ; la publi- 
tion de ce discours est interdite. ® 

Bercrque. — Lembecg-lez-Hal : Le T. GC. Fr. Junien- 
cior (né à Bayonne en 1864, assistant pour l'Indochine, 
\frique du Nord, Malte, les îles Baléares et Canaries et 
vers districts français depuis 1923) est élu Supérieur 
méral des Frères des Ecoles chrétiennes, en remplace- 
ent du !. C. Fr. Adrien Petiot, décédé le 2. 3. 54. 
Cusa. — La Havane : Des membres des partis de 
uche attaquent un cortège organisé par le parti A. B. C. 
de l'Arc de Triomphe 


ji pesait sur le Congrès national. 
Porocne. — Varsovie : Le Cabinet décide la création 
“camps de concentration pour les agitateurs. É 


LÉ 
1 


L 
Sawr-Sièee. — Décret du Saint-Office déclarant que les 
jparitions et les révélations d'Ezquioga, diocèse de 
ctoria en Espagne, sont dépourvues de tout caractère 
rnaturel et condamnant les trois livres qui parlent de 
s prétendues apparitions (ce D. C., t. 32, col. 11). 
France. — Toulouse : Bagarres provoquées par le Front 
mmun lors d’une réunion des Jeunesses patriotes ; un 
ort, 150 blessés, dont 3 blessés graves ; barricades, 
leendies et pillages ; 250 arrestations. 
Crine. — À l'embouchure du Hoang-Ho, des pirates 
smparent du vapeur anglais Shunlien et emmènent 
mme otages cinq officiers anglais, un officier japonais 
50 Chinois : les 6 officiers étrangers sont relâchés le 
> juin. : 
sé Un. — Washington : Le gouvernement charge 
. William Edward Dodd, son ambassadeur à Berlin, de 
otester contre le moratoire allemand des transferts. 
Gnanor-Breracne. — Basingstoke Mort d’Arthur 
harles Wellesley, quatrième duc de Wellington, né le 
. 3. ho, succéda au titre par la mort de son père en 
00. AN 'RR E 

à Edimbourg : 12° Congrès annuel de l’Assoc. inter- 
t. des écrivains appelée Pen-Club (18-20 juin), réunissant 
= de toutes les nations sous la présid. du 
__G. Wells; revendique 


De % e ÿ > 


Lundi 418 juin: 


ssiers de la « D. C. » 


PT Se 


le droit de libre 


se T n » ŒUNTL 7 
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expression dans le monde et voit avec inquiétude les 


tentatives continuelles contre cette liberté au nom de la : 


sécurité sociale et des exigences internat., affirme sa 
croyance que le progrès nécessaire du monde vers un 
ordre politique et économique fortement organisé rend 
indispensable la libre critique des institutions et des 
organisations sous tous les rapports. k 

LiruanE, — Kaunas : La (Cour  martiale déclare 
M. A. Valdemaras coupable d'avoir essayé de renverser 
le gouvernement le 7 juin et le condamne à douze ans 
de travaux forcés. ; 

Pays-Bas. — La Haye : Le D' Maximilien P. Steen- 
berghe (né à Leiden le 2. 5. 09, fils de Mme Steenberghe, 


présidente de la Ligue internat. des femmes catholiques ; : 


docteur en droit à Utrecht, 1920, directeur des usines de 
textile Van Puyenbrock à Goirle, prés. de l'Association 
des patrons catholiques néerlandais, 
ministre des Affaires économiques dans le Cabinet Hen- 
drik Colijn. 
Roumanie. — Bucarest : Réunion du Conseil permanent 


de la Petite Entente (18-20 juin) ; décide de faire tous les ! 


efforts pour que Ia Conférence du désarmement abou- 


tisse à une convention satisfaisante, de soutenir l'orga 


nisation de la sécurité, de coopérer au redressement écao- 
nomique de l’Europe, de s'opposer au retour des Habs- 
bourg, de maintenir de bons rapports avec les Etats 


voisins, de prendre acte de la reprise des relations diplo-: : # 
matiques avec l'U. R. S. S., de prendre acte des assu- | 
rances reçues quant à l'application intégrale du pacte : 


‘de l'entente balkanique, de ratifier les décisions prises 


par le Conseil économique dans sa session de Bucarest. 


1930) est nommé 


Mardi 19 juin. SR RTS À 


France. — Chambre : Vote définitif de la proposition “el ; 


de loi ajournant au 15. 7. 35 la majoration de 15 % 
sur le prix des loyers. 


ARABIE SAOUDITE, — 


de confraternité arabe, valable pour vingt ans. 
_ AUTRICHE. — Vienne : Loi 
transitoires pour le passage de l'ancienne Constitution 
à celle du r. 5. 34; elle est promulguée le 22 juin. — 


M. Louis Barthou, min. des Aîf. étr. de France, s'entre- | ES 
tient avec le chancelier E. Dollfuss du maintien de l'in 
dépendance et du développement économique et “finan +," 


cier de l'Autriche. ES 
Bercique. — Bruxelles : Au Parlement, lecture de la 
déclaration ministérielle. < L 
Canana. — Elections dans les provinces d’Ontario et de 
Saskatchewan ; victoire des libéraux, qui 


le Saskatchewan. Te 
Erars-Unis. — Washinglon : Le prés. F. Roosevelt 


signe la loi sur les conflits du. travail, qui l'autorise à 
nommer les conseils d'arbitrage qui régleront les conflits 
au besoin, les élections . des 


ouvriers et contrôleront, 

représentants ouvriers dans les négociations avec le patro- 

nat. — Le Congrès s’ajourne sine die. ë 
Gnawne-Breracve. — Londres : Le gouvernement adresse 


à l'Allemagne une note de protestation contre le mora- 
toire des transferts. 

Frame. — Rome : 1o® Conférence internat. de Ja laine 
(xg-20 juin) ; 16 nations sont représentées par 200 délé- 
gués ; renvoie à la prochaine réunion du conseil de: 
direction l'étude du problème des dérogations à la clause 
de la nation la plus favorisée ; règle les questions de 
l'unification des méthodes de conditionnement, de la limi- 
tation des crédits à l'exportation et de la 
créances à l'étranger; se préoccupe du 
constitué par la concurrence japonaise et nomme. une 


Commission chargée d'étudier ce problème et de recher- 


cher les moyens de faire face à cette concurrence. 
Suisse. — Kandersteg : Réunion du Comité internat. dix 
scoutisme mondial (19-20 juin), sous la présid. de Lord 


Robert Baden-Powell. 
Mercredi 20 juin. 


Samnr-Sièce. — Le baron Othon von Ritter Zu Groenes- 
teyn, ambass. de Bavière depuis le 27. 10. 1909; présente 


ses lettres de rappel à S. S. Pie XI. Rep 
France. —— Paris : La sous-Commission de rédaction 


de la Commission administrative permanente du parti 


Taïf : Signature, entre l'Arabie 
saoudite et le Yémen, d’un traité d'amitié musulmane € 


édictant les dispositions F 


obtiennent REt 
65 sièges sur go dans l'Ontario et 48 sur 55 dans 


défense des 
grave danger 
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socialiste rejette les propositions d'action commune faites 
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RE 


impérialiste. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Suppression de la semaine de 
‘quarante heures dans les entreprises auxquelles elle avait 
été imposée pour l'exécution de travaux en vue de la 
lutte contre le chômage. 

Bozrvie. — La Paz Le gouvernement informe la 
Colombie et le Pérou qu'il accepte leur médiation au 
sujet du Gran Chaco. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : L'entente internat. des 
producteurs de zinc est prorogée jusqu'à fin août. 

Roumanre. — Bucarest M. L. Barthou, min. des 
Aff. étr. de France, confère avec MM. G. Tataresco, 
| N. Titulesco et le roi Carol IT (20-22 juin). 


En mtet à = VY 


Jeudi 21 juin, 


1 …. France. — D. (min. Comm.) relatif à l'importation 
s et Ja représentation en France des films impressionnés 
étrangers (J.. O., 25-26. 6. 34). 

Chambre Vote, par 345 voix contre 217, d'une 


(a » — 


* à faire hâter le vote par le Sénat du projet de loi 
concernant l'élection des conseillers municipaux de Paris, 
LL" adopté par la. Chambre le 27. 3.25. 
 _ *  — Paris : Le Comité central de la Ligue des droits 
_ section lyonnaise. 
ALLEMAGNE. — Berlin : Le comte Friedrich Werner von 
À der Schulenburg, ambass. d'Allemagne à Bucarest depuis 
… « le 12. 10. 3r, est nommé ambass. à Moscou, en rempla- 
.  cement de M. Rudolf Nadolny, démissionnaire le 16 juin. 
1 BELGiQue. — Bruxelles : La Chambre vote la confiance 
au Cabinet Ch. de Broqueville par 93 voix contre 81 
- et 4 abstentions. : 
. GRANDE-BRETAGNE, Londres : Un certain nombre 
_ d’ecclésiastiques anglicans, notamment E. Barnes, év. de 
- Birmingham, et W. Inge, doyen de Saint-Paul, publient 
? un manifeste sur |” « unité de l'Eglise », réclamant 
une collaboration plus étroite avec les Eglises libres 
-(c'est-à-dire non-conformistes) par l'intercommunion et 
l'échange des prédicateurs ; ils déclarent que l'épiscopat 
n'est pas un élément essentiel] de l'Eglise et que tel 
est l'enseignement officiel de l'Eglise anglicane. — Réu- 
nion des délégations navales d'experts anglais et améri- 


_ cains chargés de préparer la (Conférence navale de 
: Londres. = 
Russie, — Moscou : Le (Conseil révolutionnaire de 


_ guerre et le collège du commissariat de la guerre et 
_ de la marine sont supprimés; le commissariat de la guerre 
- et de la marine portera le nom de « commissariat du 
_ peuple de la défense ». J. B. Gamarnik et M. N. Toukhat- 
 chevski sont nommés commissaires adjoints. 


Le Vendredi 22 juin, 


…  Samr-Sièce. — Décret du Saint-Office mettant à l’Index 
{toutes les œuvres du sénateur Benedetto Croce et du 
prof. Giovanni Gentile, sénateur, anc, min. de l'Education 
nationale, prés. de l’Institut fasciste de culture (cf. D. C., 
LA AO). 
France. — Décrets (min. Colonies) portant modification 
_ de l’organisation judiciaire de divers territoires et colo- 
n mnies (J. O., 27. 6. 84 ;‘rectificatif, J. O.; 4. 3. 34). 
:— Villers-sur-Mer : 199 Congrès de l'Association géné- 
rale des mutilés de la guerre (A. G. M. G.) (22-24 juin), 
réunissant 8oo délégués ; demande à tous les hommes de 
bonne volonté de travailler à la diffusion des vrais prin- 
cipes de la moralité, de prêcher d'exemple et de barrer 
Pen la route à tous les arrivistes, à tous les démagogues, 
à {ous ceux qui se glissent en jouant des coudes jus- 
Ÿ qu'aux postes d'écoute de l'intérét mal compris ; souhaite 
He . que JEtat prenne toutes mesures pour rendre effectif 
et salutaire l’enseignement de la morale vraiment humaine 
et assurer ainsi le succès de la croisade de l'honnêteté 
pour plus de justice et d'humanité : exige le maintien 
des droits des anciens combatiants : la tâche de l'A. G. 
M. G. doit. être de travailler au relèvement des mœurs et 


de la famille, de la profession, de la cité, et d'étudier 


ation Gath 


par le parti communiste pour la libération d'Ernst Thael- 
mann, contre les décrets-lois, le fascisme et la guerre , 


j. _ | proposition de résolution de M. Jean Longuet tendant, 


de l'homme annule l'exclusion de M. E. Herriot par la 


il 


» 


‘les problèmes dont la solution permet 


hommes dans des conditions physiques et 
rendant possible la poursuite de leur destinée. 
ALLEMAGNE. — Berlin : La « Deutsche Jugend 
Jeunesse catholique allemande, , considérée comme 
ponsable du meurtre d'un chef de groupe nationals 
liste, Œlsholz, est interdite pour toute la :provi 
Marches de l'Est. : “ A, ER. 
: GRANDE-BRETAGNE. — Twickenham : Le général À 
Critchley, national-conservateur, est élu député. 
25 395 voix contre 19 890 à M. P. Holman, traya 
Irazre. — Rome : M. Umberto Branchi, anc. d 
socialiste, inculpé d'espionnage, est condamné à d 
ans de prison ; deux de ses complices, l’adjudant: 
Delmonte et le capitaine d'artillerie Ambrogi, sont. 
damnés respectivement à seize et quinze ans de priso 
Suisse. — Genève : Le gouvernement des Etats 
devient membre régulier de l'Organisation internat 
travail. DES 


Samedi 23 juin, 


France. — Ivry : Conférence nationale du parti 
muniste (23-26 juin) ; trois tâches essentielles son 
gnées réaliser à tout prix le front unique d’act 
avec les ouvriers socialistes, réaliser à tout prix « 


C. G. T. unique, arracher les classes moyennes 
démagogie du fascisme. à es 
— Lorient Bagarres provoquées par le Front co 


mun à l'occasion. d’une réunion privée des Croix 
feu (23-24 juin) ; une centaine de blessés, 27 ar 
tions. Ë Re 


ALBANIE, — Durazzo : Visite officieuse d'une es 
italienne de 22 unités ; 5 navires y stationnent jusqu 
17 juillet. “ SES RE 

AUTRICHE. — Vienne : Le Conseil des ministres appr 


une loi renforçant répression par les tribunaux 
naires des crimes et délits relatifs aux explosifs. 
IrazxE. — Rome : Décrets constituant les corpora 
relatives à l'activité productrice des services : les cor 
rations des professions et des arts, des communica 
à l'intérieur, de la mer et de l'air, de l'hospitalité 
la prévoyance et du crédit, du spectacle. L 
Russe. — Moscou M. Léo. Chintschuk, ambass-2l 
Berlin depuis le 15. 12. 30, est relevé de ses fonction 
et remplacé par M. Jacques Z. Souritz, ambass. à An 
depuis le 13. 6. 23. — Explosion dans une usine 
munitions ; 8o morts, 300 blessés. M : 
Suisse. — Genève : Clôture de la 18° Confére 
internal. du travail (4-23 juin) ; le projet de convention 
internat. sur la semaine de quarante heures est ren 
à une Commission d’études ; adhésion des Etats-Un 
l'organisation internat. du travail ; projet de conven 
sur l’assurance-chômage, sur le travail et le repos d 
les verreries à vitres automatiques ; révision partielle. 
la convention adoptée à Washington en 1919, interdis 
le travail de nuit des femmes ; revision de la conven 
tion adoptée en 1925 sur la réparation des mala 
professionnelles ; se prononce en faveur de: l'institut 
d’un système internat. de conservation des droits à ; 
sion acquis ou en cours d'acquisition, et en faveur 
l'interdiction de l'emploi des femmes aux travaux sou 
terrains. - 


Dimanche 24 juin, 


France. — Meiz : Mort du gouverneur militaire gé 
ral Jacques-Gabriel Langlois, né à La Fère lé 29. 7 
anc. élève de l'Ecole polytechnique, capitaine d’état-m 
au début de la guerre, agent de liaison entre le quar 
général russe et le quartier général français, 1915 
commandant de l'artillerie de campagne de la 67 
sion, mai-août 1918, et de la o® division, août-nove: 
1918, général de brigade, 16. 9. 26, général de divis 
1930, commandant la r9° division d'infanterie, comm 
dant du 10° corps d'armée, 1932, puis du 6 corps d'a 


France. 
ALLEMAGNE. 
Berlin. 


